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Une nouvelle 
ère de coopération

La visite du président de la Répu-
blique de Chypre à la Fédération 
des chambres libanaises revêt une 
signification particulière que Son 
Excellence Nicos Anastasiades a 
d’emblée tenu à souligner, à savoir 
l’importance des relations écono-
miques entre pays voisins. Le dis-
cours des ministres et du président 
de la Chambre abondent dans ce 
sens. La mobilisation de 80 entre-
prises parmi les plus prestigieuses 
de l’île le confirme. 

Il est tout de même remarquable 
que ce pays intégré à l’Union 
européenne demeure préoccu-
pé par la dimension régionale. 
Dans un monde où l’on assiste 
à l’édification de blocs géants, 
former des liens plus ou moins 
étroits entre les États prend de 
plus en plus d’importance. Dans 
ce contexte, la proximité géo-
graphique rend naturellement la 
mise en place de projets bilaté-
raux plus facile. 

La prospérité du Liban fut en grande 
partie tributaire d’une certaine inté-
gration à l’économie du Golfe, mais 
aussi à celle du Moyen-Orient et de 
Chypre en particulier. S’il y a certes 
plus d’investissements libanais à 
Chypre, les autorités chypriotes 
sont conscientes de l’intérêt d’in-
vestir au Liban, et bientôt nous ver-
rons naître une certaine parité au 
niveau des relations économiques 
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entre nos deux pays.   
Mieux encore, Chypre, par sa di-
mension européenne, doit intéres-
ser le Liban. De même que la pré-
sence des entreprises libanaises 
disséminées dans le Golfe peut être 
un excellent tremplin pour des en-
treprises européennes en général 
et chypriotes en particulier. Nous ne 
connaissons certainement pas tous 
les liens potentiels que peut  tisser 
le marché quand on lui offre des 
opportunités et le résultat peut aller 
bien au-delà de nos espérances. 
On se rend compte aujourd’hui 
qu’en adhérant à l’Union euro-
péenne, Chypre n’est pas sortie 
du Moyen-Orient mais qu’elle a au 
contraire rapproché l’Union euro-
péenne du Levant. L’île est désor-
mais appelée à jouer un rôle plus 
étendu dans la région et par consé-
quent à raffermir des liens qui ont 
toujours été étroits avec ses voisins, 

tion des champs pétrolifères.   
Le Liban et Chypre sont largement 
complémentaires dans le domaine 
des BTP et leur coopération sera 
certainement très efficace au mo-
ment de la reconstruction de la Sy-
rie. En attendant, ils peuvent déve-
lopper nombre de projets dans la ré-
gion. Au niveau du tourisme, secteur 
qui intéresse particulièrement les 
deux pays, les tours opérateurs ap-
précieront certainement une harmo-
nisation entre les deux destinations. 
Le Liban devrait désormais intégrer 
Chypre, et ce qu’elle représente 
à l’international, dans ses projets 
économiques et lui faire partager 
son espace d’influence. En fait, le 
marché semble avoir déjà amor-
cé ce partenariat depuis un cer-
tain temps. Le fait d’en prendre 
conscience va certainement dé-
cupler l’activité au profit des deux 
nations. 

en particulier avec le Liban. 
Certains investissements libanais 
à Chypre - trois banques, plu-
sieurs hôtels, bureaux de liaison et 
agences - montre que l’infrastruc-
ture de coopération économique 
est déjà en place. J’espère que l’on 
constatera bientôt une présence 
aussi importante des investisse-
ments chypriotes au Liban car les 
domaines d’intérêts communs ne 
manquent pas. 
George Lakkotrypis, le ministre de 
l’Énergie, du Commerce, de l’In-
dustrie et du Tourisme, a cité plu-
sieurs domaines de coopération, 
notamment dans l’exploitation du 
pétrole et du gaz. Au Liban, le re-
présentant du ministre de l’Énergie 
et ancien président de l’Autorité 
de l’énergie Wissam El Zahabi a 
confirmé ces propos avec beau-
coup d’enthousiasme. Chypre en 
est à son troisième round d’attribu-
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Mohamed Choucair reçoit Amal Amélia Lakrafi, nouvelle députée des Français de l’étranger 
Élue le 18 juin dernier députée de la 10e circonscription des Français de l’étranger, 
Amal Amélia Lakrafi a été reçue le 1er juin par Mohamed Choucair alors qu’elle était 
encore candidate aux législatives pour le mouvement La République En Marche 
(LREM). Elle était accompagnée par son suppléant Joseph Moukarzel et les membres 
du comité En Marche ! Liban. Ensemble, ils ont échangé sur comment encourager les 
entrepreneurs et améliorer les échanges économiques entre les entreprises et startups 
françaises et régionales, libanaises en particulier. La candidate s’est pour sa part dit 
très heureuse de l’accueil chaleureux fait par le président de la Chambre de commerce 

de Beyrouth et du Mont-Liban et de pouvoir échanger avec lui pour bâtir à l’avenir des ponts économiques entre la 
France et le Liban.

La Chambre de Beyrouth et du Mont-Liban représentée à la 106e Conférence internationale du Travail
Rabih Sabra, le directeur général de la chambre de Beyrouth et du Mont-Liban, 
a participé à la 106e session de la Conférence internationale du Travail à Genève, 
dans le cadre d'une délégation qui a rassemblé gouvernement et employeurs. Le 
13 juin dernier, les acteurs en présence ont participé aux travaux des comités axés 
notamment autour des interventions sur l'emploi, le travail décent et la migration de la 
main-d’œuvre. La plupart des commissions ont pris en compte les propositions de la 
délégation libanaise, en particulier celle concernant la révision de la recommandation 
no 71/1944 sur le travail décent.

Nouveau Master à l’ESA en association avec HEC Paris
HEC Paris s’associe avec l’École supérieure des affaires (ESA) pour développer un 
nouveau Master en entrepreneuriat sur le campus de Beyrouth. C’est en partenariat 
avec la Chambre de commerce de Beyrouth et du Mont-Liban que ce Master est 
lancé. HEC y voit une confirmation de la place du Liban comme un «centre de premier 
plan pour l'éducation dans le domaine de l'entrepreneuriat dans la région, (…) en 
complément de l'écosystème entrepreneurial créé par la Banque du Liban à travers la 
circulaire 331».

Transparence fiscale : Beyrouth soumis à l’examen par les pairs du Forum mondial
Les avancées du Liban en matière de transparence et d’échanges d’informations 
fiscales ont été examinées par les pairs du Forum mondial de l’OCDE le 13 juin dernier. 
C’est ce qu’a annoncé le secrétaire général du ministère des Finances, Alain Bifani, 
sur les réseaux sociaux. Les résultats de cet examen devraient être connus fin juin. Cet 
examen du Forum mondial, mené en procédure accélérée, vise à vérifier l’accessibilité 
des informations de l’administration fiscale dans le cadre de l’échange d’informations 
sur demande. Le risque de se voir inscrit sur les listes noires internationales s’il ne se 
mettait pas en conformité avec les normes de transparence fiscale avait poussé le 

Parlement libanais à adopter plusieurs lois le 19 octobre 2016. Ces législations portaient sur l'introduction de la définition 
légale de résidence fiscale, la suppression des actions au porteur, l'obligation de déclaration des activités fiduciaires 
pour les trusts étrangers et enfin l'échange d'informations fiscales. Les deux instruments internationaux indispensables 
pour la mise en œuvre des normes de transparence fiscale ont été signés le 12 mai au siège de l’OCDE à Paris par 
le Chargé d’affaires de l’ambassade du Liban en France, Ghady El Khoury. Le premier, la convention d'assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale (MAC), instaure le standard d'échange d'informations sur demande entre les 
111 pays signataires. «Elle prévoit l’échange d'informations sur demande, l’échange spontané, l’échange automatique 
d’informations, les examens fiscaux à l'étranger, les examens fiscaux simultanés et l’assistance en matière de collecte», 
rappelle le communiqué de l’OCDE. Le second, l'accord multilatéral sur l'échange automatique de renseignements 
relatifs aux comptes financiers (MCAA), permet de mettre en place la norme d’échange automatique d'informations 
(CRS en anglais), que le Liban s’est engagé à appliquer dès septembre 2018. 
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Le Liban membre de la BERD
 Le 13 juin dernier, le Liban est devenu membre de la Banque européenne pour la reconstruction 
et le développement (BERD). Beyrouth avait en effet posé sa candidature auprès de 
cet établissement européen dès décembre 2015 et attendait depuis l’acceptation de sa 
candidature. «C’est une excellente nouvelle pour le Liban», se réjouit Alain Bifani, directeur 
général du ministère des Finances, qui a participé aux négociations en vue de l’adhésion 
du Liban à la BERD. «Le ministère des Affaires étrangères libanais doit encore adresser des 
documents pour que l’adhésion soit complète dans les formes», ajoute-t-il. La BERD devrait 

soutenir la compétitivité du secteur privé au Liban, en finançant différents projets, en priorité ceux relatifs à l’environnement et 
à l’énergie. Fondée en 1991, à l’instigation du président français François Mitterrand, cet établissement «hybride» - mi-banque 
d'affaires, mi-banque de développement -  a d’abord été chargé d'aider les pays de l'ex-bloc soviétique à adopter l'économie de 
marché. Depuis 2012, la BERD promeut l'investissement et l'initiative privés dans  les pays de la Méditerranée et d’Asie centrale où 
elle intervient désormais. Dans ces pays, l’institution européenne se concentre sur une action auprès des PME, des municipalités 
et des infrastructures de transport et de fourniture d'énergie. La BERD, dont le siège se trouve à Londres, regroupe 65 États et 
organisations internationales actionnaires. L’Égypte, la Jordanie, la Tunisie et le Maroc figurent déjà parmi ses membres. Le Liban 
en sera le 66e pays lorsque les derniers détails quant à son adhésion auront été finalisés.

La BLOM Bank finalise le rachat de HSBC Liban
La BLOM Bank a annoncé avoir finalisé l’acquisition de la banque HSBC Bank Middle East 
Limited-Lebanon, une filiale du groupe britannique HSBC, après l'accord de la Banque centrale 
libanaise. L’accord prévoit l'intégration des trois agences que détenait HSBC à Beyrouth (Dora, 
Ras Beyrouth et baie du Saint-Georges). Il assure également la continuité de l'emploi pour les 
quelque 200 ex-salariés HSBC, intégrés au personnel de la BLOM Bank, l’un des deux plus 
importants réseaux bancaires libanais. En revanche, le montant de la transaction n'a pas été 
spécifié. «Cette acquisition rentre dans le cadre de la stratégie de la BLOM Bank visant à 

développer sa clientèle et diversifier ses actifs et ses sources de revenus. Cette transaction lui permettra d’élargir son portefeuille 
«corporate» et «commercial» ainsi que son activité de banque de détail», peut-on lire dans le communiqué de la banque.

La Lebanon League for Women in Business ouvre une antenne à Tripoli
La Lebanon League for Women in Business (LLWB) a inauguré son antenne de Tripoli, en 
partenariat avec le Club d’entrepreneurs de la ville. Ouverte en avril dernier, la structure 
tripolitaine a bénéficié d’un financement (montant non communiqué) de l’association 
internationale Mercy Corps, une association américaine, fondée en 1979, dont certains des 
programmes visent à améliorer les compétences professionnelles des femmes et des jeunes.
«Nous voulons nous développer dans les régions afin d’encourager davantage les femmes à 
pénétrer le marché du travail et l’entreprenariat», explique Luna Idris, responsable marketing 

de la LLWB. L’association a installé son siège social à Beyrouth et est d’ailleurs déjà présente à Zahlé (Békaa) et à Baakline 
(Chouf). Fondée en 2006, la LLWB entend favoriser l’émancipation des femmes grâce à l’emploi. À ce jour, elle compte plus de 
160 membres et a lancé, assure la responsable, la carrière de quelque 220 femmes à travers le Liban. 
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Après plusieurs mois de tracta-
tions, le Parlement a finalement 
voté le 16 juin dernier une nou-
velle loi électorale, remettant au 
printemps prochain la tenue du 
scrutin législatif initialement prévu 
en  mai.  Si l’émergence d’une loi 
« innovante » basée sur la propor-
tionnelle a créé un certain soulage-
ment, cette rallonge de onze mois 
– la troisième depuis 2013 – ne 
sera pas sans impact sur le plan 
économique.  
Cet énième report prive le pays de 
deux éléments essentiels à toute 
relance économique : la confiance 
et la volonté politique. 
Supposées se tenir en 2013, les 
élections auront finalement lieu 
cinq ans plus tard, et neuf ans 
après le dernier scrutin organisé 
en juin 2009. 
Ces prorogations successives ren-
voient l’image d’un pays dont les 
institutions fonctionnent au ralenti, 
ce qui a de grandes chances de 
se répercuter négativement sur la 
confiance et par conséquent, sur 
la consommation et l’investisse-
ment, comme cela est le cas de-
puis plusieurs années. 
«Le momentum positif engendré 
par l’adoption d’une nouvelle loi a 
été douché par cette nouvelle pro-
rogation», souligne à ce titre Nas-
sib Ghobril, chef du département 
de recherche à la Byblos Bank. 
«Celle-ci va sans doute retarder la 
reprise (…). Les gens sont de plus 

convoquer les collèges électoraux 
en vue d’un scrutin initialement 
prévu en mai - a été suivi d’une 
suspension exceptionnelle de 
trente jours de l’activité parlemen-
taire par le chef d’État afin d’exiger 
des élus de trouver un accord au-
tour d’un nouveau projet de loi. La 
formule consensuelle fut adoptée 
à quatre jours seulement de la fin 
du mandat de l’Assemblée.   
Ces éléments ont fortement épin-
glé la crédibilité de la classe poli-
tique, déjà largement entamée, et 
révélé de nouveau la fragilité de la 
situation politique dans le pays. 
La confiance des consommateurs 
s’est d’ailleurs affaiblie au cours 
des quatre premiers mois de l’an-
née, selon l’indice élaboré par 
l’université américaine et la Byblos 
Bank. Celui-ci a reculé de 69.9 à 
48.9 points entre janvier et mars, 

en plus sceptiques et attendent 
un réel changement (…). S’il avait 
été décidé de tenir les élections en 
septembre ou en octobre, la dyna-
mique aurait sans doute été diffé-
rente», ajoute-t-il.
Cette troisième extension inter-
vient après des mois d’incertitude 
durant lesquels les investisseurs 
locaux et étrangers sont restés te-
nus en haleine. 
Les trois derniers mois ont été 
marqués par plusieurs rebondis-
sements de nature à ébranler une 
confiance déjà en mal de relance 
depuis le début du conflit syrien et 
la paralysie politique qui s’en suivit 
marquée notamment par deux an-
nées et demi de vide présidentiel.  
Le manquement à plusieurs dé-
lais constitutionnels - dont celui du 
20 mars comme date limite pour 

Extension du mandat du Parlement : quelles 
conséquences économiques ? 
Le report d’un an des législatives risque d’interrompre la dynamique de reprise obser-
vée post élection présidentielle et de retarder le lancement des réformes structurelles 
attendues par les investisseurs. 

ECO NEWS Numéro 70  |  PAGE 5

Bachir el Khoury

uu



ECO NEWSNuméro 70  |  PAGE 6

après avoir bondi à un plus haut, à 
71,7 points, en décembre dernier, 
au lendemain de l’élection fin oc-
tobre d’un nouveau président de 
la République. Sur l’ensemble de 
l’année 2016, l’indice avait atteint 
39,6 points, contre un plus bas à 
29 points en 2013 et un plus haut à 
96,7 points en 2009. «Cela prouve 
la sensibilité des consommateurs 
aux chocs positifs ou négatifs sur 
le plan politique ou sécuritaire», 
souligne Nassib Ghobril. 
L’évolution sur les marchés finan-
ciers confirme également cette 
forte corrélation. «Au Liban, une 
reprise a été observée après l’élec-
tion d’un nouveau chef d’État avant 
que celle-ci ne s’estompe progres-
sivement au cours des derniers 
mois. Les investisseurs sont plus 
sceptiques et lucides qu’avant. Ils 
attendent désormais des réformes 
structurelles», souligne à cet égard 
Georges Abboud, directeur de la 
banque privée à la BlomInvest.

Report du chantier économique 
Par ailleurs, compte tenu du bouil-
lonnement régional actuel, les 
onze mois qui nous séparent des 
prochaines élections pourraient 
connaître des rebondissements 
majeurs, comme une éventuelle 
guerre entre Israël et le Hezbollah 

tant attendues. Cela risque donc 
de reporter le redressement pro-
mis, même si selon Nassib Ghobril 
«quelques réformes populistes, 
comme l’adoption du budget et de 
la grille des salaires pourraient être 
adoptées». «Toutes les décisions 
économiques qui seront prises 
jusqu’en mai 2018 seront moti-
vées par des calculs liés au scru-
tin et risquent ainsi d’exacerber le 
clientélisme, même si certaines ré-
formes pourraient satisfaire l’inté-
rêt commun», ajoute l’économiste. 
«Je ne m’attends pas en revanche 
à une amélioration de l’infrastruc-
ture et du climat d’investissement 
durant cette période», poursuit-il.  

Ces deux derniers éléments sont 
pourtant indispensables pour ra-
viver une croissance économique 
qui reste largement chancelante. 
Dans son dernier rapport sur les 
prévisions économiques mon-
diales, le Fonds monétaire inter-
national (FMI) prévoyait en avril 
dernier une croissance de 2% en 
2017 et de 2,5% en 2018. L’institu-
tion de Bretton Woods pourrait ain-
si revoir à la baisse ses pronostics 
alors que le pays vit déjà avec une 
croissance de 1% depuis 2015.

ou des troubles sécuritaires sus-
ceptibles d’entraîner un 4e report 
des élections, sous le prétexte de 
«cas de force majeure», comme 
cela fut déjà le cas en 2013 et 
2014.
Autre point non négligeable : le 
report législatif actuel implique la 
rallonge d’environ un an du man-
dat du gouvernement, formé en 
janvier dernier avec comme prin-
cipale mission de préparer le ter-
rain à de nouvelles élections. Son 
espérance de vie était donc limi-
tée à quelques mois, tandis qu’un 
nouveau cabinet devait voir le jour, 
à l’issue du scrutin,  pour s’occu-
per essentiellement de dossiers 
socioéconomiques et de réformes 
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Dans la première partie on a 
constaté le rôle déterminant du 
budget de l’État dans la conduite 
de l’économie, même en écono-
mie de marché. L’affectation de 
taxes à des emplois déterminés a 
miné la rationalité des dépenses. 
Le prélèvement fiscal et quasi 
fiscal au Liban dépasse allégre-
ment les 30%. À ce niveau toute 
imposition supplémentaire risque 
de réduire plus que proportion-
nellement la matière imposable et 
creuser encore plus le déficit.

Dans la seconde partie, on a vu 
comment entre inflation (perte de 
pouvoir d’achat des revenus fixes) 
et déflation (baisse des revenus) 
la demande globale s’est réduite 
comme peau de chagrin. Cela a 
permis le financement de l’État 
par l’endettement en maintenant 
le peg de la monnaie (parité fixe 
au dollar) et la stabilité des prix. 
Le drawback fut l’augmentation 
du chômage et de l’exclusion. 

Le compte extérieur révèle un dé-
ficit abyssal non seulement au ni-
veau de la balance commerciale 
(18 milliards de dollars) mais en-
core au niveau du compte courant 
(8 milliards de dollars). Plus grave 
encore, la balance des paiements 
était déficitaire depuis 2011, et en 
2015 elle connaissait un déficit 
record de 3 milliards de dollars. 
Le Liban a besoin d’une augmen-
tation des dépôts de 6% par an 
pour couvrir le déficit de l’État et 
l’excédent de l’importation. 

diocre. Pour l’Union européenne, 
il s’agit de la «mise à niveau» de 
l’appareil de production libanais. 
Beaucoup de programmes ont été 
réalisés depuis 1995, n’empêche 
que le gap s’est creusé avec le 
reste du monde ; preuve en est le 
déficit commercial.
Le second acteur est sans doute 
la BDL qui a canalisé vers les sec-
teurs de production et de technolo-
gie des montants appréciables. Cet 
effort a été initié par Kafalat. Aussi 
méritoire que fut le projet, il convient 
de reconnaître que le résultat n’est 
pas au rendez-vous. Le secteur pri-
vé, avec ses moyens limités, ne fut 
pas en reste. Les centres de forma-
tion abondent, souvent soutenus 
par des organisations internatio-
nales (UNIDO, USAid). Ils ont rendu 
service à beaucoup d’entreprises 
mais sont loin d’avoir pesé sur la 
productivité globale. 

IV La production nationale
Si le Liban importe pour 20 milliards 
de dollars, c’est qu’il a des revenus 
qui lui permettent de le faire. Mais 
s’il n’exporte que pour 3 milliards 
de dollars, c’est que son appareil 
de production est désuet. En fait il 
n’a jamais eu un parc industriel im-
portant. Là où le bat blesse, c’est 
que cet excédent de moyens finan-
ciers est en partie une dette, dé-
pôts extérieurs qui peuvent à tout 
moment aller vers d’autres places, 
et en partie des revenus extérieurs 
qui peuvent tarir avec le temps ou 
dans des conditions géopolitiques 
moins favorables. 
La sagesse économique réclame 
que l’on domine mieux les sources 
de revenus. Et le seul moyen de 
les consolider consiste à amélio-
rer la productivité. C’est le souci 
permanent de beaucoup de res-
ponsables, mais le résultat est mé-

Les chances d’une relance Suite Roger Khayat

Le discours sur la crise est omniprésent, celui de la relance totalement absent. Il y a des 
réclamations certes à partir de secteurs en déclin, ou de groupes sociaux en difficulté. 
Il y a aussi quelques propositions réfutées, à tort ou à raison, aussitôt exprimées. Quid 
d’une reprise économique ?

uu
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Force est de se rendre à l’évi-
dence: l’amélioration de la produc-
tivité dans un nombre d’entreprises 
ne se répercute pas positivement 
sur l’ensemble d’un secteur ni sur 
l’économie dans son ensemble. Il 
se peut que le jeu de la concur-
rence, en éliminant les moins per-
formants dans un marché limité, 
donne aux meilleurs une situation 
monopolistique et fragilise le sec-
teur ; surtout si l’État ne joue pas 
son rôle régulateur du marché. 
Il est notoire que les crises, en ré-
duisant le nombre de producteurs, 
améliorent la situation des en-
treprises qui résistent. Krugman,  
l’auteur de «The Return of Depres-
sion Economics» pense que c’est 
uniquemement pour un moment 
(«some bouncing back could be 
expected»), le temps que la crise 
s’accélère et elles doivent fermer à 
leur tour. 

La productivité totale des fac-
teurs
Il est incontestable que le progrès 
technique est en définitive le mo-
teur de la croissance, mais il s’ap-
plique à la quantité de facteurs dis-
ponibles à la production. «Le pro-
grès technique» qui n’aboutit pas 
à l’attraction de nouveaux investis-
sements et à une meilleure mobili-
sation de la population active rate 
l’objectif croissance, même s’il par-
vient à améliorer un certain nombre 
d’entreprises ou à consolider cer-
tains secteurs. Quand l’assistance 
technique favorise certaines en-
treprises et/ou certains secteurs, 
et elle ne peut faire autrement, la 
précarité d’autres entreprises et 
d’autres secteurs va souvent accu-
ser un recul plus important que le 
progrès réalisé par ailleurs. Le recul 
aura un caractère absolu quand 
l’assistance technique n’obéit pas 
aux nécessités du marché et favo-
rise des domaines qui ne coincident 

pas avec notre sphère conjonctu-
relle de productivité. C’est le cas 
par exemple, du soutien d’indus-
tries désuètes ou en avance sur les 
chaines de valeur en place. 

Là, il s’agit plus d’arrêter les poli-
tiques inhibitoires que d’apprentis 
sorciers ont installées dans l’éco-
nomie libanaise, que de prendre 
de nouvelles initiatives, afin de 
restaurer progressivement le cli-
mat des affaires. Ainsi il convient 
d’examiner les conséquences: du 
quitus de la CNSS, de la procé-
dure d’enregistrement et de clô-
ture d’une entreprise, de la loi sur 
la faillite et surtout de l’instauration 
d’un chapitre 11 préventif de la 
faillite, et du sentiment d’insécurité 
quant au recours à l’administration 
ou à la justice.
Il est grand temps de réviser 
l’Accord d’association quand on 
constate le déficit abyssal du com-
merce extérieur avec l’Europe (8 
milliards de dollars en 2016) et 
l’impact de ce déficit sur la produc-
tion et l’emploi. Pourquoi n’aligne-
t-on pas les coûts de l’energie aux 
concurrents directs du Liban pour 
assurer la pérennité à une industrie 
de laquelle dépendent beaucoup 
d’autres? Est-ce qu’on a calculé le 
coût économique du soutien par  
rapport à celui de la perte des in-
dustries concernées et de l’emploi 
qui en dépend ?

Ces initiatives vont agir à la fois sur 
l’investissement et l’emploi. L’in-
dice de la population active devrait 
enregistrer un progrès continu et 
l’investissement étranger s’orienter 
de plus en plus vers les secteurs 
de production devenus plus ren-
tables. 
C’est dans ces conditions que 
le Liban peut commencer à tirer 
profit de la capacité technique de 
ses ressources humaines et faire 
preuve d’une productivité suffi-
sante pour considérer un jour l’ou-
verture sur un pied d’égalité. 
Il apparait déjà que le recouvre-
ment au Liban, face à la profondeur 
de la crise dans laquelle le pays se 
débat, et des risques prévisibles, 
n’a le choix que dans une politique 
qui cherche à instaurer un cercle 
vertueux qui améliore progressive-
ment toutes les données de la vie 
publique et capitalise sur l’impact 
réciproque des facteurs positifs. 

tt

LA PRODUCTIVITÉ TOTALE 
DES FACTEURS 
EST LA MESURE 

DE NOTRE IGNORANCE, 
ROBERT SOLOW

Prochain article
Les facteurs de la relance - cinq 
catégories de facteurs sont en 
interaction : 
I - le premier, relatif au Budget 
et à la dette, se trouve dans le 
giron de l’État ; 
II - le second concerne la de-
mande globale ;
III - le troisième se rapporte au 
compte extérieur ;
IV - le quatrième enregistre la 
productivité nationale ; 
V - le cinquième révèle la san-
té ou la croissance de l’éco-
nomie et son impact sur le 
bien-être des citoyens.



Le Prix Samir Kassir pour la li-
berté de la presse, financé par 
l’Union européenne, récompense 
des journalistes qui se sont dis-
tingué par la qualité de leur tra-
vail et pour leur engagement en 
faveur de la démocratie et de 
l’État de droit. Organisé tous les 
ans depuis 2006, le Prix rend 
hommage au journaliste libanais 
Samir Kassir, assassiné le 2 juin 
2005 à Beyrouth. Le concours est 
ouvert aux journalistes des pays 
d’Afrique du Nord, du Moyen-
Orient et du Golfe. Cette année, 
191 candidatures ont été reçues, 
ce qui porte le nombre total des 
participants depuis la création du 
prix à plus de 1 900. Le montant 
de la récompense dans chacune 
des trois catégories est de 10000 
euros.

Défendre le citoyen arabe
«Au Moyen-Orient, en Afrique du 
Nord et dans le Golfe, de nom-
breux journalistes et médias 
souffrent des effets intimidants 
du harcèlement, des menaces 
et des attaques, en particulier en 
réaction à leur couverture critique 
de l’action des gouvernements», 
a déclaré en ouverture Christina 
Lassen, la Chef de la délégation 
de l’Union européenne. Et d’ajou-
ter : «Mais la situation n’est pas 
aussi noire au Moyen-Orient. 
Ces dernières années, nous 
avons constaté l’émergence de 
nouveaux médias critiques et 
indépendants avec des journa-

naux militaires», a-t-elle regret-
té. Elle a également affirmé que 
«ceux qui liront les travaux des 
candidats au Prix Samir Kassir 
seront fascinés par ce qui a été 
écrit ou filmé. Du Yémen à l’Algé-
rie, en passant par l’Irak, la Syrie, 
la Palestine, l’Égypte, la Tunisie 
ou le Liban», des reportages im-
pressionnants et émouvants ont 
été réalisés par de jeunes journa-
listes qui veulent révéler la vérité 
et défendre le citoyen arabe.
Comme tous les ans, c’est un jury 
indépendant qui a départagé les 
candidats. Il était composé de 
sept professionnels des médias 
d’Europe et du Moyen-Orient : 
Yassir Benchelah (Algérie), pho-
tographe et réalisateur indépen-
dant ; Martin Chulov (Australie), 
correspondant au Moyen-Orient 
du Guardian ; Mark Daou (Li-

listes qui utilisent les plateformes 
en ligne, les blogs et les sites 
web pour promouvoir une nou-
velle forme de journalisme. Voici 
le genre de journalisme que nous 
encourageons et promouvons», 
a-t-elle poursuivi.
Gisèle Khoury, présidente de la 
Fondation Samir Kassir, a de son 
coté déploré le fait que les libertés 
soient violées tous les jours. «La 
presse paie le prix des différends 
politiques dans la région. Sous 
prétexte de préserver la sécurité et 
combattre le terrorisme, les médias 
sont attaqués, les sites bloqués et 
les journalistes arrêtés. Les jour-
nalistes sont également victimes 
de licenciements arbitraires sans 
aucun critère clair et transparent. 
Récemment, des procédures judi-
ciaires ont ciblé des affaires de li-
berté de pensée auprès des tribu-

L’UE récompense : un syrien, un égyptien et un irakien 
lauréats du Prix Samir Kassir pour la liberté de la presse
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12 ans après l’assassinat de l’illustre journaliste Samir Kassir, la délégation de l’Union 
européenne au Liban et la Fondation Samir Kassir ont organisé le 2 juin dernier au 
Palais Sursock la cérémonie annuelle de remise du Prix pour la liberté de la presse. 

uu

Christina Lassen et Gisèle Khoury entourées des lauréats et des membres du jury.
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ban), spécialiste en communica-
tion stratégique et enseignant à 
l’Université américaine de Bey-
routh ; Alfred Hackensberger 
(Allemagne), correspondant du 
quotidien Die Welt en Afrique du 
Nord et dans les pays arabes ; 
Michel Hajji Georgiou (Liban), 
analyste politique et éditorialiste 
à L’Orient-Le Jour ; Amina Khairy 
(Égypte), journaliste et rédactrice 
au journal Al-Hayat ; Isabelle 
Lasserre (France), rédactrice en 
chef associée au Figaro.
La cérémonie de remise des prix 
a été animée par Diana Mou-
kalled, éditorialiste et produc-
trice pour la télévision.
Toutes les informations sur l’édi-
tion 2017 du Prix Samir Kassir 
pour la liberté de la presse, les ar-
ticles et le reportage audiovisuel, 
ainsi que les biographies, articles 
et rapports des gagnants depuis 
le lancement du Prix en 2006 sont 
disponibles sur le site Internet : 
www.prixsamirkassir.org

tt

Qui sont les lauréats de l’édition 2017 ?
- Dans la catégorie «Article d’opinion» : Issa Ali Khodr, syrien, né en 1993, dont les 
articles d’opinion ont été publiés dans le magazine Hentah et les journaux Al-Modon et 
Al-Joumhouria. Son article «Quand souhaitez-vous m’égorger ?», publié par le journal 
en ligne Al-Joumhouria le 14 juillet 2016 relate les derniers jours d’un condamné à mort 
dans les centres de détention de l’État islamique dans le village d’Al-Bab au nord de la 
Syrie.
- Dans la catégorie «Article d’investigation» : Ghada El-Sharif, égyptienne, née en 1981, 
est journaliste d’investigation et rédactrice au quotidien égyptien Al-Masry Al-Youm. Elle 
supervise les pages consacrées à l’Islam politique et aux droits des femmes. Son article 
«Le monde secret du trafic sexuel en Égypte», publié par Al-Masry Al-Youm le 18 dé-
cembre 2016 est une immersion dans les circuits des «mariages rémunérés» toujours 
répandus dans plusieurs villages d’Égypte.
- Dans la catégorie «Reportage audiovisuel d’information» : Asaad Zalzali, irakien, né 
en 1984, est le directeur de l’agence d’information Maraya News. Son reportage intitulé 
«Projet numéro 1» diffusé par la chaîne Deutsche Welle arabe le 11 janvier 2017 expose 
un scandale de corruption qui a privé l’Irak de la construction de centaines d’écoles, 
mêlant népotisme, banquiers véreux et connexions politiques.

CEUX QUI LIRONT LES TRAVAUX DES CANDIDATS AU 
PRIX SAMIR KASSIR SERONT FASCINÉS PAR CE QUI A ÉTÉ ÉCRIT OÙ 
FILMÉ. DU YÉMEN À L’ALGÉRIE, EN PASSANT PAR L’IRAK, LA SYRIE, LA 
PALESTINE, L’ÉGYPTE, LA TUNISIE OU LE LIBAN», DES REPORTAGES 

IMPRESSIONNANTS ET ÉMOUVANTS.

Liberté d’expression quand tu nous tiens.



ECO NEWS Numéro 70  |  PAGE 11

Face à un parterre de respon-
sables d’organismes écono-
miques, d’hommes d’affaires et de 
représentants de syndicats, le mi-
nistre de l’Énergie et de l’eau a ex-
posé le programme mis en place 
par son ministère pour relever un 
secteur stratégique pour l’écono-
mie nationale, la productivité des 
institutions et la vie des citoyens. 

Rétablir la confiance
«La question de l’électricité est 
un enjeu majeur qui touche tous 
les Libanais (…). Or malgré les 
nombreux plans adoptés par les 
différents gouvernements depuis 
les années 70 à court, moyen et 
long terme celle-ci n’a pu être ré-
solue», a déploré le président de 
la Chambre de commerce de Bey-
routh et du Mont-Liban au début 
de la conférence. Cependant, il 
émet une exception celle de l’an-
née 1997, au cours de laquelle 
l’électricité était disponible 24/24 
durant le gouvernement de feu le 
Premier ministre Rafic Hariri, ce 
qui n’est plus jamais arrivé depuis 
deux décennies. «La persistance 
de ce problème est à l’origine 
de l’accumulation de la dette pu-
blique qui a atteint les 76 milliards 
de dollars, ce qui représente plus 
de 34 milliards de dollars en coût 
pour le trésor public et les finances 
de l’État», a tenu à rappeler Moha-
med Choucair. 
Il a aussi précisé que les coûts 
générés par les factures de gé-
nérateurs représentent deux mil-

son hôte. «Le temps est venu de 
rétablir la confiance», a-t-il pour-
suivi qualifiant de «pas important 
et rassembleur» le plan présenté 
par César Abi-Khalil et approuvé 
par le Conseil des ministres. 

Augmenter la production et ré-
duire les coûts
De son coté, le ministre de l’Éner-
gie et de l’eau a assuré que son 
ministère travaille depuis 2010 sur 
deux axes : le manque de produc-
tion et l’augmentation des coûts.  
Selon lui, «le plan de sauvetage ap-
prouvé par le Conseil des ministres 
le 28 mars dernier n’est en rien dif-
férent de celui qui avait été adopté 
le 21 juin 2010 pour le secteur  de 
l’électricité». César Abi-Khalil a rap-
pelé que plusieurs axes et étapes 
de cette feuille de route - dont 63% 
ont été mis en place – figurent dans 
le plan de 2010. 

liards de dollars de dépenses par 
an.  «Un poids catastrophique 
sur les citoyens et le secteur pri-
vé», a poursuivi le président de la 
Chambre. 
Mohamed Choucair a ensuite ap-
pelé les autorités compétentes à 
placer cette question «en soins in-
tensifs pour mettre fin à toutes ces 
pertes morales et matérielles, d’au-
tant plus qu’il n’y a plus un pays 
sur la planète qui ne fournisse pas 
de l’électricité à ses citoyens».
Il a ensuite salué l’action et le dy-
namisme du nouveau ministre 
de l’Énergie et de l’eau César 
Abi-Khalil pour résoudre cette 
question. «Je suis confiant car le 
ministre actuel a une grande et 
longue expérience à ce niveau et 
aspire à régler ce dossier une fois 
pour toute, pour le bien-être du 
pays et de sa population», a dé-
claré Mohamed Choucair face à 

Le plan de sauvetage de l’électricité au cœur 
d’une rencontre à la Chambre 

Sophie Henry.

uu

Les enjeux liés à l’amélioration et l’efficience du secteur de l’électricité au Liban ont 
été au cœur d’une rencontre organisée le 6 juin dernier à la CCIA BML par Mohamed 
Choucair qui a reçu le ministre de l’Énergie et de l’eau César Abi-Khalil. 

Marilyne Jallad

Le ministre de l'Energie et de l'Eau, Cesar Abi-Khalil avec le président Mohamed Choucair.



ECO NEWSNuméro 70  |  PAGE 12

Cependant, a souligné le ministre, 
«il s’agit d’un projet intégré qui ne 
peut être complet qu’avec l’achè-
vement d’étapes opérationnelles». 
Selon lui, «le grand retard survenu 
a eu un effet sur le cours de la pro-
duction d’électricité». 
César Abi-Khalil a aussi expliqué 
que le ministère avait demandé 
en 2010 un plan d’énergie d’ur-
gence par voie maritime de 700 
mégawatts comprenant trois nou-
velles usines à Jiyeh, Zouk, et Deir 
Ammar sur des sites appartenant à 
l’État et fournis en électricité afin de 
les intégrer au réseau. Le ministre 
a alors déploré que des crises poli-
tiques aient retardé ce plan qui au-
rait permis une meilleure produc-
tion d’électricité. «Nous ne voulons 
pas de nouveaux investissements 
car tout le monde sait que le coût 
d’acquisition est très élevé», a-t-il 
martelé. «Ces deux ans de retard 
dans les usines de Zouk et Jiyeh 
sont aujourd’hui intégrés au réseau 
électrique et seront inaugurés les 
16 et 20 juin. Ils amélioreront le ré-
seau, mais avec deux ans de re-
tard», a reconnu César Abi-Khalil. 
«Il en est de même pour l’usine de 
Deir Ammar qui, si elle était cen-
sée faire la différence, est toujours 
coincée par un problème avec une 
société binding». Et de poursuivre: 
«Cette usine a d’ailleurs lancé les 
travaux mais ne va pas les diriger». 
Le ministre de l’Énergie a en-

fin relevé que la croissance des 
nouveaux navires et des usines, 
et l’amélioration de la production 
dans les usines de Deir Ammar et 
de Zahrani de 63 mégawatts avait 
été consommée en raison de la 
consommation des déplacés sy-
riens mais aussi de la croissance 
naturelle de la consommation 
d’énergie pour un coût d’environ 
333 millions de dollars par an. Cé-
sar Abi-Khalil a donc promis de 
prendre à nouveau des mesures 
d’urgence, confiant avoir mené 
une nouvelle étude qui a recueilli 
l’approbation du Conseil des mi-
nistres le 28 mars dernier. Celle-ci 
prône la mise en place d’une ins-
tallation flottante d’une capacité de 
800 à 1 000 mégawatts qui four-
nira près de sept heures d’électri-
cité supplémentaire aux Libanais. 
«C’est ce que nous avons fait dans 
le passé. Ces usines ne s’étaient 
pas interrompues depuis trois ans. 
Cette option est moins chère que 
les générateurs privés sur lesquels 
les Libanais comptent actuelle-
ment», a affirmé César Abi-Khalil.

tt
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Mohammad Lamaa, Joseph Torbey entourant Mohamed Choucair et César Abi-Khalil.

CÉSAR ABI-KHALIL A 
DONC PROMIS DE PRENDRE 
À NOUVEAU DES MESURES 

D’URGENCE, CONFIANT AVOIR 
MENÉ UNE NOUVELLE ÉTUDE QUI 
A RECUEILLI L’APPROBATION DU 

CONSEIL DES MINISTRES LE 
28 MARS DERNIER.
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Kabalan Frangieh, Emile Albina, Rabih Frem, Joseph Sayah et Gorge Geraldo Kadri.

Aujourd’hui l’infrastructure 
des télécoms est principale-
ment gérée par l’État libanais 
qui en est l’actionnaire princi-
pal. «Les opérateurs et four-
nisseurs de télécoms passent 
par cette infrastructure», ex-
plique Patrick Farajian, PDG 
de Sodetel, un opérateur télé-
com et fournisseur d’Internet 
filaire et sans fil, focalisé sur 
l’accès Broadband Internet 
avec ADSL. 

Pour améliorer les vitesses de 
connexion, «cette infrastruc-
ture doit pouvoir évoluer dans 
le temps pour permettre aux 
citoyens d’obtenir de meil-
leurs connexions Internet», 
précise le président de la 
compagnie fondée en 1968 
afin de mettre en place un des 
premiers câbles sous-marin 
au Moyen-Orient reliant Bey-
routh à Marseille. 

Il ajoute que «le ministère des 
Télécommunications en coo-
pération avec Ogero et Sodetel 
ferait actuellement des tests 
en vue d’améliorer la qualité 
et la vitesse de connexion avec 
l’infrastructure existante». 

Avec l’Internet fixe (filaire), 

vices», poursuit-il. Cela a déjà 
permis de multiplier par 4 la 
vitesse de connexion dans plu-
sieurs régions du Liban. Cette 
amélioration importante de-
vrait selon le PDG de Sodetel 
être ressentie très prochaine-
ment par les abonnés. 

Un décret qui vient d’être ap-
prouvé par le Conseil des mi-
nistres est venu accompagner 
ces progrès tout en assurant 
des réductions de factures 
aux abonnés. «Nous atten-
dons juste que ce décret soit 
publié dans le journal officiel», 
poursuit Patrick Farajian. «Les 

la technologie de l’ADSL per-
met de donner des vitesses de 
connexion pouvant aller jusqu’à 
20 mégabits par seconde. Mais 
Patrick Farajian émet un bé-
mol. «Cependant la vitesse de 
connexion de cette technologie 
dépend de la distance entre la 
maison de l’abonné et les équi-
pements de Télécoms qui se 
trouvent dans les centrales té-
léphoniques, ce qui explique la 
lenteur observée dans certaines 
régions», souligne le respon-
sable. 

Vitesse de connexion multipliée 
par 3 dans certaines régions 
grâce à la fibre optique dans le 
cœur des réseaux
Des progrès ont pu être effec-
tués par le travail conjoint entre-
pris par le ministère, Ogero et 
Sodetel, assure Patrick Farajian. 
«Actuellement, l’infrastructure 
qui relie les équipements dans 
les centrales téléphoniques au 
Liban est en fibre optique ce qui 
permet d’augmenter la vitesse 
dans le cœur des réseaux. En 
enlevant un élément de conges-
tion dans les réseaux, on peut 
ainsi améliorer la vitesse de 
connexion et la qualité des ser-

Internet : vitesse de connexion et 
forfaits à prix réduits sont en bonne voie
Alors que le Conseil des ministres a approuvé par décret le 7 juin dernier la réduction 
de 50 à 60% des coûts du service Internet haut débit incluant l’ADSL,  Patrick Farajian, 
PDG de Sodetel, se penche pour Econews sur les actions prises par le ministère des 
Télécommunications en coopération avec Ogero et Sodetel pour améliorer la qualité 
et la vitesse de connexion Internet.

uu

Patrick Farajian
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abonnés pourront souscrire à 
des offres plus intéressantes 
en termes financiers et béné-
ficier d’une meilleure qualité 
de service et de vitesse de 
connexion», assure-t-il. 

Vers un déploiement de la 
fibre optique jusqu’à l’abonné

«Des études effectuées par 
la Banque mondiale dé-
montrent que toute augmen-
tation du taux de pénétration 
de 10% permet d’augmenter 
la croissance de l’économie 
d’un pays de 1% à 1,4%», 
rappelle le PDG de Sodetel. 
D’où l’importance de la vi-
tesse de connexion pour les  
entreprises.

Pour Patrick Farajian, le 
chantier le plus important à 
l’avenir sera le déploiement 
de la fibre optique jusqu’à 
l’abonné. «Pour l’instant, on 
tente d’améliorer le cœur du 
réseau qui relie les centrales 
téléphoniques entre elles», 
affirme-t-il. «Il faudrait arri-
ver à installer la fibre optique 
entre la centrale téléphonique 
et l’abonné pour obtenir des 
vitesses de connexion de 50 
à 400 mégabits par seconde 
voire 1 gigabit par seconde».  

«La solution idéale sur le long 
terme, serait d’investir dans la 
fibre optique. Cela aura aussi 
un impact sur la qualité et la vi-
tesse de connexion et aussi sur 
les réseaux mobiles », poursuit 

Patrick Farajian. «L’essen-
tiel sera de déployer la fibre 
optique pour les abonnés 
filaires, les opérateurs mo-
biles et les entreprises qui ne 
peuvent pas fonctionner avec 
quelques mégabits par se-
conde et ont besoin de capa-
cité de connexion beaucoup 
plus importante», insiste le 
PDG. 

«Le déploiement de la fibre 
optique étant très onéreux, 
il serait souhaitable qu’il soit   
financé par un partenariat 
public-privé», conclut-il. 

POUR PATRICK FARAJIAN, 
LE CHANTIER 

LE PLUS IMPORTANT 
À L’AVENIR SERA 
LE DÉPLOIEMENT 

DE LA FIBRE OPTIQUE 
JUSQU’À L’ABONNÉ. 

Avant sa nomination à la tête de Sodetel, opérateur télécom détenu conjointement par Orange et 
le gouvernement libanais, Patrick Farajian a conseillé le ministère des Télécommunications au Li-
ban sur la création de l’Autorité de régulation des télécommunications. En tant que consultant, il 
a aussi participé activement à la préparation de la réforme du secteur des télécoms, sa stratégie, 
sa libéralisation et sa privatisation. Il a aussi occupé des postes supérieurs au département de 
planification de Nortel Networks au Canada.
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For more information please call 1314 ext 171

ARBITRATION: THE FASTEST AND SUREST WAY TO RESOLVE DISPUTES
The Lebanese Arbitration Center was established in 1995 as the first center of its kind in Lebanon. Specialized in settling disputes 
arising from commercial, financial, engineering and construction contracts, the center operates in an independent, confidential and 
transparent manner through well known, experienced and highly reputed arbitrators.

تتتتتتت: تتتتت تتتتت تتتتت تتت تتتتتتتتت
بف���ض  يعن��ى  لبن��ان،  في  نوع��ه  م��ن  مرك��ز  كاأول   ١٩٩٥ ع��ام  للتحكي��م  اللبن��اني  المرك��ز  اأن�ش��ئ 

با�ش��تقلالية  ويعم��ل  المق��اولات،  اأو  والهند�ش��ية  والمالي��ة  التجاري��ة  العق��ود  ع��ن  الناجم��ة  المنازع��ات 

والمناقبي��ة  الخ��رة  ذوي  م��ن  معروف��ن  محكم��ن  قب��ل  م��ن  مطلق��ة  و�ش��فافية  تام��ة  و�ش���رية 

الح�ش��نة. وال�ش��معة 

www.facebook.com/CCIAB
www.twitter.com/CCIABML 

www.ccib.org.lb





laire d’un diplôme de Commerce 
et de Marketing de l’Université 
Concordia de Montréal. Il fonde 
Dynamics Concept, une entreprise 
de refroidisseurs d’eau, basée au 
Liban. En 1994, il intègre le groupe 
CMA CGM dirigé par son père, 
Jacques R. Saadé qui est l’an-
cien président et actuel président 
d’honneur de notre chambre. Ro-
dolphe a aussi travaillé à New 
York puis à Hong Kong avant de 
rejoindre le siège de CMA CGM à 
Marseille. Il en est aujourd’hui le 

directeur général et membre de 
son conseil d’administration. De-
puis juin 2016, il est également 
président du conseil d’adminis-
tration de Neptune Orient Lines 
(NOL). C’est un dirigeant d’enver-
gure, passé de la direction de dif-
férentes grandes lignes maritimes 
à la restructuration financière du 
groupe CMA CGM en 2010. Il 
obtient en 2016 le prix de News-
maker of the Year décerné par le 
magazine Lloyd’s List», a-t-il relaté 
devant un auditoire conquis.
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Une centaine d’hommes et de 
femmes d’affaires étaient présents. 
Parmi les convives réunis autour de 
Gaby Tamer, président de la CCFL, 
et Shérine Audi, trésorière, on pou-
vait distinguer les ambassadeurs 
Boutros Assaker, Khalil Karam, et 
le chargé d’affaires du Liban en 
France, Ghady el Khoury. Étaient 
aussi présents Tanya Saadé-Zeen-
ny, Nicolas Abou Chahine, secré-
taire général de la CCFL, Hady Fa-
rah membre du conseil d’adminis-
tration, Farid Aractingi, Joe Dakkak 
et Nassib Nasr. 

«Je tiens à remercier chaleureuse-
ment notre ami Rodolphe Jacques 
Saadé pour sa générosité et pour 
le temps précieux qu’il a bien vou-
lu nous accorder en nous enrichis-
sant de son expérience et de son 
parcours international», a déclaré 
en ouverture Gaby Tamer. S’ex-
primant au nom de la Chambre 
de commerce franco-libanaise, il 
s’est dit heureux d’accueillir cette 
conférence intitulée : «Le trans-
port maritime au cœur de la mon-
dialisation, défis et perspectives 
d’un secteur en pleine évolution».

Le président de la Chambre a rap-
pelé le parcours d’excellence du 
directeur général du groupe CMA 
CGM : «Rodolphe Saadé est titu-

Le transport maritime au cœur de la mondialisation, 
défis et perspectives d’un secteur en pleine évolution 
Rarement sous le feu des projecteurs, le transport maritime est pourtant un marché 
gigantesque et un pilier indispensable au fonctionnement de l’économie mondiale, 
puisqu’une grande partie des marchandises est acheminée par mer. Rodolphe Saadé, 
le directeur général du groupe CMA CGM (3e armateur mondial de transport maritime 
en conteneurs et le premier français) s’est penché sur la place de ce secteur mécon-
nu dans la mondialisation durant une conférence organisée le 14 juin dernier par la 
Chambre de commerce franco-libanaise (CCFL) à l’Hôtel des Arts et Métiers à Paris.

uu

Ibrahim El Daher, Shérine Audi, Gaby Tamer, Tania Saadé, Philippe Aractingi, Nicolas 
Abou Chahine et Serge Akl.

Marilyne Jallad



CMA CGM a transporté 15,6 
millions de conteneurs EVP en 
2016
«Chiffres clés du dispositif CMA 
CGM en mars 2017 : groupe de 
plus de 200 lignes maritimes 
avec 29 000 collaborateurs qui 
travaillent dans 755 bureaux 
dans le monde. C’est aussi 2,2 
millions d’EVPs (équivalent vingt 
pieds), une flotte de 445 na-
vires (au 31 mars 2017) qui des-
servent plus de 420 ports dans 
le monde, 34 terminaux, sur les 
5 continents, et qui ont transpor-
té 15,6 millions de conteneurs 
EVP, pour 16 milliards de dollars 
de chiffres d’affaires en 2016», a 
énuméré Rodolphe Saadé.
«Avec 50 000 navires déployés 
dans le monde (soit trois fois plus 
depuis 1970), le groupe repré-
sente 90% des échanges mon-
diaux maritimes», a poursuivi le 
directeur général.
Il a aussi livré quelques mots clés 
pour définir ses activités : «Mari-
time, activités portuaires, logis-
tique et intermodal et activités 
supports».
Rodolphe Saadé s’est ensuite 
penché sur le rôle de CMA CGM 
comme un acteur clé qui relie le 
Liban au reste du monde au ni-
veau des échanges économiques. 
«Classé second au Liban et pre-
mier sur le marché du transport 
réfrigéré, le groupe représente 
23% de part de marché avec deux 
ports d’escales à Beyrouth et Tri-
poli», a-t-il expliqué. Cela repré-
sente «six services maritimes qui 
relient en direct le Liban à l’Asie, 
la Méditerranée et l’Europe et par 
connexion au reste du monde», 
a-t-il poursuivi.
Il a par ailleurs défini les défis et 

attendue entre 2 et 5% par an», a 
prévu le spécialiste.
À la question de savoir comment 
affronter le défi des taux de fret vo-
latils sur certaines destinations, il 
répond qu’«il s’agirait pour l’indus-
trie maritime de réduire les coûts 
notamment à travers la création 
d’alliances opérationnelles ce 
qui permettrait un mouvement de 
consolidation sans précédent». 
Rodolphe Saadé a confié qu’an-
nuellement le groupe recrute plu-
sieurs centaines de jeunes à haut 
potentiel ainsi que des cadres di-
rigeants et a lancé un appel aux 
jeunes libanais, dont le profil est 
très apprécié, à poser candida-
ture. Pour être engagé, «il faut no-
tamment avoir le goût de l’interna-
tional et être entrepreneur», a-t-il 
conclu. 
À cette occasion, en signe de re-
connaissance et d’appréciation, 
le président Gaby Tamer a remis 
un Trophée à Rodolphe Saadé. 
La conférence a été suivie par un 
cocktail.

perspectives du secteur maritime 
qui est en pleine évolution. Des dé-
fis environnementaux sur lesquels 
le groupe s’est engagé : «Nous 
avons réussi à réduire de 50%, 

entre 2005 et 2015, nos émissions 
de C02 par conteneur transporté 
avec pour objectif pour 2025 d’at-
teindre une réduction supplémen-
taire de 30%», a-t-il soutenu. 
Comme second défi, une rup-
ture dans la progression du mar-
ché maritime. «Pendant 30 ans, 
jusqu’en 2010, le marché du 
conteneur doublait tous les 10 ans. 
Cependant, depuis 2010, la crois-
sance ralentit. Elle est aujourd’hui 
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Joe Dakkak CMA CGM, Véronique Saadé, Rodolphe Saadé et  Gaby tamer.
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AVEC 50 000 NAVIRES 
DÉPLOYÉS DANS LE MONDE, 

LE GROUPE REPRÉSENTE 90% 
DES ÉCHANGES MONDIAUX 

MARITIMES
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Déjeuner et perspectives 2017 de la CCFL discutés lors de la réunion annuelle du CA et 
de l’Assemblée générale
À l’occasion de la tenue an-
nuelle des réunions de son 
Conseil d’administration et de 
son Assemblée générale, la 
Chambre de commerce fran-
co-libanaise a organisé un re-
pas dans le somptueux cadre 
des Salons de l’Hôtel des Arts 
et Métiers à Paris le 14 juin 
dernier. Ce déjeuner a réuni 
les membres du conseil d’ad-
ministration, des personnalités 
et des haut cadres d’entre-
prises libanais et français, tels 
que Farid Aractinji (Renault), 
Serge Akl (directeur de l’Office 
du Tourisme du Liban à Paris), 
Sherine Audi (Audi Bank Pa-
ris), Tanya Saadé-Zeenny (CMA CGM), Nassib Nasr (APAVE), Roland Chab (Conserveries des cinq 
océans) et l’ancien ministre Ibrahim Daher. Étaient aussi conviés autour de Gaby Tamer : Claude 
Jeanbart et Fouad Trad (Byblos Bank Europe) ainsi que Claude Rufin (Emirates Lebanon Bank) et 
Fawzi Tamer (Droguerie Tamer).

Ce rendez-vous a été suivi par des réunions des membres du Conseil d’administration et de l’Assem-
blée générale durant lesquelles ont été exposés les divers accomplissements de la CCFL en 2016 
et ses projets 2017-2018. Les participants ont également souligné le nombre important de nouvelles 
adhésions qui a doublé depuis 2015. En ouverture, Gaby Tamer a tenu à remercier les membres du 
CA et de l’AG pour leur confiance et appui constant apporté à la CCFL et à ses activités. Il a par 
ailleurs rappelé que la CCFL a pris un nouvel envol en se redynamisant et en multipliant ses activités 
qui sont organisées à Beyrouth et à Paris par une équipe dynamique et efficace. Il a aussi salué les 
nouvelles adhésions à la CCFL d’un noyau de jeunes hommes d’affaires et entrepreneurs prometteurs 
et ambitieux de la nouvelle génération. «Nous misons et  comptons beaucoup sur eux pour apporter 
du sang nouveau et tracer de nouveaux défis», a également affirmé Gaby Tamer. «Encourager plus 
de sociétés françaises à nous rejoindre afin de leur faire profiter de nos réseaux et de nos services est 
aussi un de nos objectifs phares», a-t-il souligné. «Au cœur de la coopération franco-libanaise» est le 
titre du livre historique sur la CCFL et les relations économiques franco-libanaises, un ouvrage qui pa-
raîtra très prochainement», a-t-il aussi annoncé en remerciant les membres du CA qui ont contribué à 
sa création. «Il sera le gardien de l’histoire économique entre la France et le Liban car nous croyons 
que si nous ne connaissons pas notre histoire nous ne pourrons jamais tracer un meilleur avenir à nos 
deux pays», a-t-il conclu.

uu
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Boutros Assaker, Gaby Tamer, Rdolphe Saadé, Ghady el Khoury et Khalil Karam.
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TASDIER helps 
exporters to know 
more about market 
requirements’

Visit TASDIER 
portal to get updated 
about the latest 
market norms and 
standards and technical 
requirements for export.

Portal for 
International 
Export 
Requirements 

CCIAB Bldg., 12th Floor, Sanayeh,  Beirut    |   T: +961 1 744 702    |    email: fccial@cci-fed.org.lb   |    www.cci-fed.org.lb

www.cci-fed.org.lb/English/TASDIER

This Website is made possible by the support of the American people through the United States Agency for International Development (USAID). 
The content of this website is the sole responsibility of the Federation of the Chambers of Commerce, Industry and Agriculture in Lebanon and does not 

necessarily reflect the views of USAID or the United States Government.
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The Lebanese official delegation 
was headed by Mr. Georges Ayda, 
Director General of the Lebanese 
Ministry of Labor and included 
Mr Fadi Gemayel, President of 
the Association of Lebanese In-
dustrialists, Mr Bechara El Asmar, 
President of the General Confe-
deration of lebanese Workers and 
representatives from each of the 
three institutions.
Around 6000 delegates represen-
ting state institutions, employers, 
associations and labor organiza-
tions from 187 ILO member States 
attended the conference and de-
liberated over two weeks on key 
issues, including the promotion of 
peace and stability in countries 
emerging from conflict, strengthe-
ning labor migration governance 
and greening the economy. 
The labor policies reviews and 
propositions suggested by the Le-
banese delegation were entirely 
endorsed by the different ILO com-
mittees particularly the reviewed 
recommendation 17/1944 related 
to decent work principles. What 
are the main spotlights of the 106 
ILC session?

Labor migration challenges and 
perspectives
The ILC Committee for labor mi-
gration called upon the ILO to play 
a leadership role in promoting de-
cent work in labor migration, inclu-

ding in the process leading up to 
the UN Global Compact for Safe, 
Orderly and Regular Migration due 
to be adopted in 2018.
Guy Ryder, head of the ILO also 
reminded delegates of the ILO’s 
responsibilities in respect of labor 
migration. He called on the inter-
national community “to make no 
concessions to attitudes which 
are offensive to the ILO’s values 
and standards and to provide real 
guidance and leadership in the 
construction of governance sys-
tems (…) which allow the realiza-
tion of the benefits of migration for 
all concerned.” 
A Resolution was adopted as well 

The 106th Session of the International Labor 
Conference (ILC) 
World of work challenges in Labor migration crisis, decent work & gender gap

by the Committee for Fundamen-
tal Principles and Rights at Work 
which calls on preparing a plan of 
action to further promote ILO core 
labor standards around the globe. 
The Committee held its discussions 
based on a report which identifies 
political will, effective labor market 
governance and inclusive social 
dialogue between governments, 
employers and workers as key to 
the promotion of basic labor rights.

Descent work landmark
The International Labor Confe-
rence approved similarly a new 
landmark standard, the Employ-
ment and Decent Work for Peace 
and Resilience Recommendation, 

The Federation of the Chambers of Commerce, Industry and Agriculture in Lebanon 
represented by Mr. Rabih Sabra, Director General of the Chamber of Beirut & Mount 
Lebanon took part in the official Lebanese delegation to the 106 session for the 
international labor conference held in Geneva, Switzerland starting June 5th 2017. 
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2017 (No. 205).  The new stan-
dard provides a unique normative 
framework focusing on world of 
work related measures to prevent 
and respond to the devastating ef-
fects of conflicts and disasters on 
economies and societies, paying 
special attention to vulnerable po-
pulation groups, such as children, 
young people, women and dis-
placed people. 
Conclusions on 24 individual 
cases related to issues arising 
from the implementation of labor 
rights were likewise adopted by 

The Committee on the Applica-
tion of Conventions and Recom-
mendations. The Committee also 
discussed occupational safety 
and health standards, based on 
a general survey concerning the 
promotional framework on OSH, 
construction, mines and agricul-
ture. 

Gaps in women’s work
Gender gaps remain one of the 
most pressing challenges facing 
the world of work.  Women are less 
likely to participate in the labor 

market, less likely to find a job and 
when they do, less likely to find a 
decent job.  The Conference held 
a World of Work Summit on Women 
at Work on 15 June to discuss how 
to shape a better future for women 
at work, and what is needed to 
overcome obstacles for women in 
the world of work. 

Also among the core discussed 
and voted topics was th adoption 
of the program and budget for 
2018-2019 and work on the chan-
ging climate.

RENEW YOUR MEMBERSHIP AT LIBANPOST
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2nd visit of EU Ambassador Christina Lassen 
to Tripoli 

The EU delegation of  more than 
13 ambassadors, commercial 
attachés and senior officials of 
the EU embassies accredited 
in Lebanon included: Peter 
Semneby, Ambassador of 
Sweden, Christina Rafti, 
Ambassador of  Cyprus, Marian 
Alexander Wrba, Ambassador 
of  Austria, Michaela Frankova, 
Ambassador of  the Czech 
Republic, Woklech Bojek 
Ambassador of  Poland, Jose 
Santamaria, head of  the 
Economic, Local Development 
and Infrastructure Section 
of  the European Union 
Delegation, Jercen Dubois, 
First Secretary at the Embassy 
of  Belgium, Jaroslav Vala, Vice-
Consul, Commercial Attaché in 
Lebanon, Syria and Jordan at 
the Embassy of  Slovakia, Han 
Maurits Schaapreld, Dutch 
Commercial Attaché and 
Ricardo Santos, Senior Advisor 
at the Spanish embassy.

Were present at this meeting: 
Ibrahim Fawz, Vice-President of 
the Chamber, Bassam Rahouli, 
Treasurer, Eng. Bassam Ziade, 
head of  the  Lebanese Engineers 
Association in the North, 
Selim Zaani, Chairman of  the 
Lebanese American Chamber, 
Dr. Fadia Alam, Director of  the 
St. Joseph University Center 

in the North, Ms. Leila Sankari, 
and businessmen from various 
sectors: Antoine Amatoury, Fawzi 
Jabado, Vaheh Okajian, Hamid 
Najem, heads and members 
of  professional syndicates and 
trade associations, Ms. Linda 
Sultan, head of  Commercial 
department and Public relations 
at the Chamber, and Fawaz 
Hamidi, General manager of  the 
Business Incubator «Biat».

Dabboussi welcomed his 
distinguished guest by 
presenting to the EU Ambassador 
a precious symbolic gift and 
through her to the European 

diplomatic delegation as a 
token of  appreciation for 
the great humanitarian role 
played by the European Union 
in various economic, social, 
developmental and cultural 
issues, and to emphasize 
the depth of  historical and 
geographical ties with Lebanon 
and the active role played by the 
EU towards Lebanon’s stability, 
progress and prosperity.

Ambassador Lassen was 
delighted to visit the Chamber 
for the second time and be the 
host of  chairman Dabboussi 
to learn more about the 

Christina Lessen and Toufic Dabboussi.

Leading the Delegation of the European Union and EU Member States, Christina 
Lessen was received on May 18 by Toufic Dabboussi, Chairman of the Chamber of 
Tripoli and North Lebanon in the presence of members of the Chamber, heads of 
professional and trade associations and syndicates.

uu
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actions of  the Chamber, its 
current and future projects 
and its role as an incubator of 
the private sector aspirations 
such as the “Quality Control 
Center Laboratories (QCC)” 
and the “Business Incubator 
Association Tripoli (BIAT)” 
which was originally created in 
cooperation with the European 
Union. “The success stories 
registered by the Chamber 
to support the establishment 
and development of  micro, 
small and medium enterprises 
and entrepreneurship among 
young people are known to 
Ambassador Christina Lassen, 
especially during her first visit to 
the private sector when she took 
office in Lebanon” Dabboussi 
said, adding to the success 
stories of  the Chamber, the 
“Continuing Education Center” 
of  the Association of  Dentists in 
Tripoli, and the “Industrial and 
Developing Research Alimentary 
Center (IDRAC)”, as well as the 
partnership of  the Chamber in 
launching the Special Economic 
Zone of  Tripoli and the logistics 
work carried out in the port of 
Tripoli to the endless basket of 

local business environment 
and economic opportunities 
available in Tripoli and North 
Lebanon. “We all aspire that 
Tripoli finds its active role 
in the promising future, and 
the presence of  such a large 
number of  ambassadors 
and senior officials from 
embassies of  the European 
Union countries in Lebanon, 
shows the interest in Tripoli 
and its active role as well 
as the extent to which its 
various capabilities have been 
exploited in various fields”, 
said the Ambassador.

A multifaceted dialogue was 
initiated among all those 
present, each from the angle of 
his economic and commercial 
interest and how to build and 
develop bilateral relations with 
the countries of  the European 
Union. Everyone agreed that 
the size of  the visiting European 
diplomatic and consular 
delegation to the Chamber 
gives a clear indication of 
the depth of  the Europeans’ 
confidence in Tripoli and its 
stability, especially as it enjoys 
security, and stability, all of 
which are factors and incentives 
for climates that encourage the 
international community to 
carry out various partnerships, 
which would  enhance the 
image of  Tripoli in all fields.

Chairman Dabboussi made an 
extensive presentation about 
the activities undertaken by 
the Chamber of  Tripoli and 
North Lebanon in the field 
of  economic development, 
explaining the course of 

projects, “all of  which put the 
Chamber of  Tripoli and North 
Lebanon at the heart of  the 
economic and social issues 
that characterize the chambers 
today, and this is what 
strengthens Tripoli’s position 
in addition to its strategic 
position, and its readiness to 
establish partnerships at the 
international level, especially 
with our European friends”, 
he added. Based on the above, 
“Tripoli is open to cooperation 
and development of  genuine 
formulas of  friendship and 
partnership,” Dabboussi 
concluded.

At the end of  the meeting, 
Ambassador Lassen reiterated 
her thanks to chairman 
Dabboussi for the warm 
hospitality extended to her 
and to the accompanying 
diplomatic delegation, and 
conveyed her optimism 
regarding the potentials of  the 
city of  Tripoli in view of  the 
progress achieved in many 
fields despite the difficult 
circumstances of  the region. 
“We look forward to the bright 
future of  Tripoli through the 
optimism shown by chairman 
Dabboussi that we see it every 
time we visit the Chamber of 
Tripoli and North Lebanon,” 
she concluded.

The meeting included a 
screening of  a documentary 
film illustrating the itinerary 
of  the Chamber of  Tripoli and 
North Lebanon and its endeavor 
to serving the community at 
large.

tt

“WE ALL ASPIRE THAT TRIPOLI 
FINDS ITS ACTIVE ROLE IN THE 
PROMISING FUTURE, AND THE 
PRESENCE OF SUCH A LARGE 

NUMBER OF AMBASSADORS AND 
SENIOR OFFICIALS FROM EMBASSIES 

OF THE EUROPEAN UNION 
COUNTRIES IN LEBANON, SHOWS 

THE INTEREST IN TRIPOLI
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The Chairman of the Chamber 
of Commerce, Industry and 
Agriculture of Sidon and South 
Lebanon, Mohamed Saleh, 
presided the periodic meeting 
of the Committee of Agriculture 
in the Federation of Chambers 
of Commerce, Industry and 
Agriculture in Lebanon in 
presence of the Chairman of 
the Committee, Mr. Raphael 
Debbaneh, representatives of 
the Chambers of Beirut and 
Tripoli, farmers and exporters 
from the South, representatives 
of NGOs and the banking 
sector, in addition to a number of 
agricultural engineers.
The meeting was hosted by the 
Chamber of Sidon and South 
Lebanon at its headquarters, and 
was devoted to discussing the 
challenges and problems facing 
the agricultural sector and ways 
of developing the sector.
In his speech, President 
Saleh pinpointed the vital role 

of agriculture in the Lebanese 
economy. He pointed out that 
the Chamber of Saida and South 
Lebanon has launched a number 
of programs and initiatives 
aiming at supporting modern 
agricultural practices and crops 
that are demanded in the internal 
and external markets. These 
programs focus on bringing about 
a big change in the agricultural 
production through the introduction 
of new varieties and crops.

Saleh said: «Our meeting today 
confirms the eagerness of the 
Chamber of Saida to follow up 

the concerns of this sector in 
light of the difficulties and old 
and emerging problems facing 
the workers in this sector either 
because of the high cost of 
production or the flooding of local 
markets with agricultural products 
without taking into account the 
seasons of local production and 
the difficulties in selling production 
following the transport crisis and 
the closure of land crossings.
Saleh concluded: «Such meetings 
can provide solutions to the 
current crisis in the agriculture 
sector and should be followed up 
with concerned authorities and by 
implementing the related programs 
of the Lebanese Chambers.»
Chairman of the Agricultural 
Committee, Raphael Debbaneh, 
stressed in his speech on the 
importance and necessity 
of supporting the Lebanese 
agricultural sector through its 
participation in international 
agricultural exhibitions, noting 
the serious interest of the Ministry 
of Agriculture to support and 
develop the agricultural sector.
Debbaneh also addressed the 
challenges facing the agricultural 
sector, especially the marketing 
and export of agricultural 
production, ending smuggling, as 
well as developing the agricultural 
sector so as to contribute to the 
progress of the national economy.
The meeting included a number of 
interventions from the participants 
focused on ways to develop and 
protect the agricultural sector.

Challenges and problems facing the agriculture 
sector
The Committee of Agriculture in the Federation of 
Chambers of Commerce, Industry and Agriculture in Le-
banon held in June its periodic meeting at the Cham-
ber of Commerce, Industry and Agriculture in Sidon and 
South Lebanon.

SALEH: TO FIND ALTERNATIVES TO 
ENSURE SELLING AGRICULTURAL 

PRODUCTS FOLLOWING THE CRISIS 
OF TRANSPORT AND CLOSURE OF 

LAND CROSSINGS.
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and commercial levels. He also 
referred to the role of the Lebanese 
expatriates in developing Lebanon’s 
relations with immigration countries, 
especially in Africa.
MP Michel Mousa referred to 
the deep relationship between 
the two countries that witnessed 
improvement, stressing on the 
importance of strengthening 

and their Polish counterparts, the 
Consul of Poland, Mr. Marek Eljasz 
visited Saida Chamber and met 

The Chamber of Commerce, 
Industry and Agriculture in Saida 
and South Lebanon hosted a 
cultural day organized by the 
Ukrainian community in Saida and 
its suburbs. The event was held in 
the presence of the Chairman of the 
Lebanese-Ukrainian Parliamentary 
Friendship Committee MP Michel 
Mousa, Ambassador of Ukraine Irop 
Octaw, Chairman of Saida Chamber, 
Mohamad Saleh, President of the 
Ukrainian University Alumni Club 
Zokan Jermani and members of the 
Ukrainian community in Saida and 
its suburbs.
In his welcome speech, Saleh 
outlined the relations between 
Lebanon and Ukraine at all levels, 
pointing out that such meetings 
contribute to strengthening these 
relations, especially at the economic 

In a move to strengthening 
economic relations between 
businessmen in South Lebanon 

relations at different levels.

In turn, Dr. Zoukan Al-Jarmani 
thanked Saida Chamber for 
hosting Ukraine cultural celebration 
to encourage and promote art 
works and traditional music 
among members of the Ukrainian 
community in South Lebanon.

the Chairman of the Chamber 
Mohamad Saleh. 
The visit was an opportunity 
for Saleh and Eljasz to discuss 
the current economic relations 
between Lebanon and Poland, 
as well as potential investments 
existing in both countries. 
Opinions were exchanged 
regarding best practices for 
closer cooperation between the 
Chamber and the Embassy to 
render better common services for 
businessmen and investors and to 
encourage expatriates from South 
Lebanon to invest in Poland.  

Ukrainian cultural heritage day at the Chamber of 
Saida & South Lebanon

Promotion of business relations between Poland 
and South Lebanon
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CCIA-BML, HEC-Paris, ESA-Lebanon to partner in 
entrepreneurship education

HEC is a prestigious French 
university specialized in business 
administration and leadership 
and is at the vanguard of similar 
international universities.
The signing ceremony was 
attended by the Lebanese 
delegation headed by Choucair, 
Chairman of the Chamber of 
Beirut and Mt-Lebanon and 
included the Chargé d’Affaires 
at the Lebanese Embassy in 
Paris Ghadi Khoury, Chairman 
of the Union of Mediterranean 
Entrepreneurs Jacques Sarraf, 
Vice President of the Chamber 
Nabil Fahed, President of the 
Association of Exhibitions and 
Conferences Elie Rizk, Secretary 
General of the Lebanese 
Arbitration Center at CCIA-BML 
Rayan Kotelly, President of the 
HEC Alumni -Lebanon Chapter 
Nicolas Boukhater, and a number 
of businessmen and graduates. 
On the French side, Todd and 
Attali were present in addition 
to the President of the Paris 
Chamber, Didier Kling, the former 
President of the Chamber of Paris 
and President of universities and 
schools affiliated to the Chamber 
of Paris, Jean-Paul Vermès, as 
well as HEC administrators.

Kling praised the cooperation 
between the two Chambers of 
Paris and Beirut Mt-Lebanon to 
achieve this agreement, denoting 
the depth of historical relations 
between Lebanon and France, 
and stressing that Lebanon is a 
privileged position and platform 
for the region. “This Master’s 
degree for Entrepreneurship allow 
to keep abreast of and support 
entrepreneurs in Lebanon as well 
as connecting them to France, 
Europe and the Middle East, with 
the level of excellence enjoyed 
by ESA and HEC-Paris,” said 
Kling, President of the Chamber 
of Paris. 
Choucair emphasized the 
importance of this agreement 
to Lebanon as it places the 
country as a leading center of 
entrepreneurship education in 
the region. “The agreement is 
a message of hope and deep 
commitment towards Lebanon 
from both the Chamber of 
Commerce of Paris and the 
HEC,” he said, adding “this 
partnership brings French 
expertise and excellence to 
entrepreneurship in the heart 
of Beirut, as it is significant to 
promote entrepreneurship, and 

is essential for our country in 
particular as well as for the future 
of this region”.

“Entrepreneurship contributes 
to economic dynamism,” said 
Choucair, because not only it 
facilitates job creation, it also 
increases the competitiveness 
of companies, enhances 
restructuring and revitalizing 
the economy, in addition to 
fighting poverty, unemployment 
and extremism. “If a country 
wants to be competitive, 
we must ensure that a large 
number of its population have 
the entrepreneurial spirit,” he 
added.  In this context, Choucair 
stated that Prime Minister Saad 
Hariri has laid the cornerstone 
for the future building of the 
ESA, and that the building 
will be named after former 
Prime Minister Rafic Hariri who 
established ESA with President 
Chirac in 1996. «This incubator 
has hosted young creative 
entrepreneurs and helped them 
create their businesses, and 
today also it embraces HEC’s 
entrepreneurial approach,» 
he noted , adding  that this 
partnership will help consolidate 

CCIA-BML, HEC-Paris and ESA-Lebanon concluded an agreement to open HEC branch 
in Lebanon. This agreement was signed at the Paris Chamber of Commerce by CCIA-
BML Chairman Mohamed Choucair HEC Paris Managing Director Peter Todd and ESA 
Director General Stéphane Attali. The set up of this new Master in Entrepreneurship on 
ESA campus in the first stage will extend to other disciplines taught by HEC at further 
stages.



Lebanon’s position as a regional 
hub in the areas of innovation 
and entrepreneurship: “Thanks 
to its culture and openness, 
Lebanon is an excellent platform 
to France,” he said. 

«Through this partnership, 
HEC Paris decided to make 
available to ESA its specific 
teaching methodology for the 
Master in Entrepreneurship, 
which has made its reputation 
for 40 years: Learning by Doing. 
This approach is based on both 
an experienced faculty and 
professionals with hands-on 
experience,» said Peter Todd, 
Managing Director of HEC Paris.

«I am delighted with this project 
which strengthens the strategic 

position of Lebanon as a leading 
center for entrepreneurship 
on the one hand, and to 
extend the influence of HEC 
Paris in Lebanon. Beyond 
the cooperation between two 
schools of excellence, it is 
also a promising cooperation 
between the Chamber of Paris 
Ile-de-France and the Chamber 
of Beirut and Mount Lebanon,” 
concluded Jean-Paul Vermès, 
Chairman of the Board of 
Directors of HEC Paris.  He 
confirmed that education is 
the corner stone for economic 
dynamics and mutual trust. 

Nicolas Boukhater, President 
HEC Alumni-Lebanon Chapter 
declared: «The Master in 

Entrepreneurship at HEC, of 
which I have graduated, offers 
a total immersion in the reality of 
entrepreneurship. This discipline 
will reinforce the positioning 
and the major role that Lebanon 
plays in this field; it will create 
jobs, enhance innovation, as 
well as strengthen the economy 
and create a window of hope at 
a time of historic inflection for 
this part of the world”.

The ceremony concluded with 
the signing of the partnership 
agreement by Choucair, Todd 
and Attali. Then Choucair 
presented souvenirs to Todd, 
Vermès, and Kling at the cocktail 
party organized by the Chamber 
of Paris.
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FCCIAL’s aim is to build an increasingly dynamic 
and globally competitive Lebanese economy and to 
promote the common interest of the four regional 
Chambers vis-à-vis the Lebanese Goverment and 
other national and international institutions by 
being:
• The main economic lobbying group in Lebanon
• A versatile service provider
• The Key interlocutor with external parties on 
economic issues, specifically those connected to 
commerce, industry and agriculture

WORKING TOWARD THE COMMON INTEREST

CCIAB Bldg., 12th Floor, Sanayeh,  Beirut    |   T: +961 1 744 702    |    email: fccial@cci-fed.org.lb   |    www.cci-fed.org.lb
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He emphasized the need to take 
appropriate measures to facilitate 
mutual investments and intra-trade. 
In his welcoming note, Choucair 
expressed his high esteem for 
the actions undertaken by Cypriot 
authorities under the guidance 
of president Anastasaiades to 
overcome economic and financial 
crisis in Cyprus. He pinpointed the 
critical situation of Lebanon due to 
the economic burden of the large 
number of displaced Syrians. “One 
can easily conclude the common 
interest for developing cooperation 
by looking at the large number of 
entrepreneurs attending this forum” 
Choucair said, calling businessmen 
to seize this opportunity to promote 
promising projects, including the 
reconstruction of Syria, as well as 
infrastructure projects in Lebanon, 
in addition to promising investment 
projects in gas and oil.

Pilides, president of the Cyprus 
Chamber, praised the historical 
relations at various levels between 
the two countries, and stressed 
the importance of strengthening 
relations between the chambers in 
both countries in order to develop 
business projects and cooperation 
in a way that reflects the importance 
of the relations between Lebanon 
and Cyprus. He also pointed out to 
the need to increase the volume of 
trade exchange between the two 
countries, which is still weak as it 
reached in 2016 about 50 million 
dollars. 
Sarraf, chairman of the Union of 
Mediterranean Confederations 
of Enterprises, highlighted the 
importance of establishing 
partnership between businessmen 
in both countries as they operate 
under the same umbrella of the 
Union. He considered this meeting an 
important opportunity to consolidate 

A Lebanese Cypriot economic summit full of promises
As part of his official visit to Lebanon, the president of Cyprus Nicos Anastasaiades 
headed the Cypriot economic delegation to the Cyprus-Lebanon Business Forum held at 
the Chamber of Beirut and Mount Lebanon headquarters at the invitation of the chairman 
of the Federation of Lebanese Chambers, Mohamed Choucair. Topics discussed tackled 
issues related to mutual investment opportunities, tax incentives, construction and real 
estate regulations, and banking cooperation. On the sideline of the forum, bilateral mee-
tings were held between businessmen from both countries.

The accompanying Cypriot 
delegation included the Minister of 
Foreign Affairs, Ioannis Kasoulides, 
Minister of Energy, Trade, Industry 
and Tourism, George Lakkotrypis, 
President of the Chamber of 
Commerce and Industry of Cyprus 
Phidias Pilides, Chairman of Cyprus 
Investment Promotion Agency 
(CIPA) Christodoulos Angastiniotis, 
President of the Lebanese Cyprus 
Lebanon Business Association 
Antonis Hadjiroussos, and 
representatives of more than 90 
institutions from different sectors. 
On the Lebanese side, the Minister 
of State for Combating Corruption, 
Nicholas Tueni, attended the 
meeting along with a large number 
of governmental officials, heads 
of economic organizations, 
associations and syndicates. More 
than 250 businessmen from both 
countries attended this economic 
forum. 
Choucair and president 
Anastasaiades held in-private 
meeting in the presence of Cypriot 
ministers, where they discussed 
the importance of strengthening 
cooperation between the private 
sectors of the two countries. The 
Cypriot president expressed his 
admiration for the dynamism of the 
Lebanese private sector and the 
strong relations they have developed 
with their counterparts in Cyprus. 

Left to right : Mohamad Lamaa, Mohamad Saleh, Mohamed Choucair, President of 
Cyprus Nicos  Anastasaiades, Toufic Dabboussi.

uu
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investment index as a result of the 
reforms undertaken by the Cypriot 
government,” he said. He welcomed 
cooperation with the Lebanese 
banking sector and called on the 
Lebanese businessmen to invest in 
Cyprus pointing out that the meeting 
will discuss in depth the cooperation 
in the field of energy, oil and gas. 
At the end of his speech, president 
Anastasiedas was awarded the 
trophy of the Federation of Lebanese 
Chambers. Choucair also offered to 
his Cypriot guest the Golden Book 
of the Chamber of Beirut and Mt-
Lebanon.

Panel sessions
In the plenary session, the minister 
of Energy, Trade, Industry and 
Tourism of Cyprus, Lakkotrypis 
tackled the issue of cooperation in 
the fields of tourism, oil and gas, 
emphasizing the existence of great 
opportunities in these two sectors. 
Wissam Zahabi, member of the Oil 
and Gas Authority and representing 
the Lebanese minister of Energy and 
Water, talked about the progress 
made regarding the  extraction 
of oil and gas in Lebanon and the 
steps that has been carried out 
by the government in this regard. 
The chairman of the Lebanese 
Cypriot Business Council, George 
Chehwan, made a presentation 
about the development of economic 
relations in both countries, the 
Lebanese businessmen activities in 

efforts and exchange experiences, 
and “while the Cypriots benefit from 
the successes of the Lebanese 
around the world, the Lebanese 
can also benefit from the Cypriots to 
enter European markets,» he said. 
Kasoulides, minister for Foreign 
Affairs of Cyprus, pointed out to 
the special relations linking the two 
countries and the close cooperation 
between the two governments 
and hoped this will be reflected in 
enhanced economic relations and 
cooperation between businessmen.
President Anastasiedas stressed the 
importance of activating economic 
relations through increasing 
investments and trade exchanges. 
In this regard, he pointed out to 
the significant role of the business 
councils of the two countries. 
«We have in common loads of 
geographical and social ties, 
especially at the time when Cyprus 
hosted the Lebanese people during 
the civil war,” he said, expressing 
confidence in the Lebanese private 
sector, which has achieved great 
success in Cyprus and abroad. 
“We seek to consolidate partnership 
between the private sectors in both 
countries,” he emphasized. «We 
are keen to maintain the process 
of cooperation to sustain these 
relations, especially in the wake of 
the economic and financial crisis in 
Cyprus, where the Cypriot banking 
sector and monetary situation 
improved markedly as well as the 

Cyprus and investment opportunities 
session in Lebanon. Antonis 
Hadjiroussos, president of Cyprus-
Lebanon Business Council, spoke 
about the comparative advantages 
of the Cypriot economy, especially 
at the level of investment under a 
modern investment promotion law. 

In the “Drivers for bilateral 
cooperation and opportunities”, 
the president of the Association 
of Lebanese Industrialists, Fadi 
Gemayel, spoke about successes 
achieved in the industrial field 
in both countries and called for 
integration in specific industries to 
increase their competitiveness in 
world markets.

In the “Investment opportunities” 
session, chairman of IDAL, Nabil 
Itani, stressed that Lebanon remains 
the most attractive country in the 
region for investment due to various 
advantages and pointing out to the 
strong trend towards stimulating 
investment in the knowledge 
sector. Maroun Helou, president 
of the Syndicate of Lebanese 
Contractors, pinpointed the interest 
of Lebanese contractors to invest 
in the construction and real estate 
development in Cyprus in view of 
the facilities provided to them by the 
Cypriot government. He called the 
Cypriot companies to partner with 
the Lebanese contractors for the 
reconstruction of Syria and Iraq.

tt
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In light of the efforts of the Ministry of Industry to overcome obstacles hindering trade exchange between Syria 
and Lebanon, and to look into the fees that the Syrian side collects on the goods of Lebanese origin, the Ministry 
of Industry asked the Lebanese Chambers to communicate with their registered companies involved in trade 
exchange with Syria to submit their comments and proposals to facilitate trade exchange between the two coun-
tries up to removal of obstacles of export and import. 
A number of institutions responded to the survey prepared by the Lebanese Chambers. The responses of these 
institutions focused on the following:
• Restrictions on Lebanese exports, most importantly import licenses that are difficult to obtain and which aim to 

protect Syrian products.
• High fees under different designations, which cost between 15 to 30 percent of the value of exported goods.
• Difficulties related to road transport, including increased transport costs due to war risk, prolonged time for 

inspection over crossings and resulting in serious damage to exported products and reducing selling prices, 
and as such decreasing the competitiveness of Lebanese products in general.

• The devaluation of the Syrian currency and consequently the purchasing power of the Syrians, which limits the 
interest of a number of Lebanese companies in exporting to Syria.

• Most of the obstacles are due to procedures that contradict the agreements signed between the two countries. 
Syrian goods enter Lebanon without restrictions, in addition to smuggling operations, making Lebanese pro-
ducts exposed to illegal competition. Therefore, the principle of reciprocity should be considered in addition to 
strengthening the control on crossing borders to protect the Lebanese industries.

Impact of the closure of land borders through Syria 
Trade exchange through the customs witnessed significant changes in 2016 compared to 2012, representing the 
change in the impact of border crossings in trade exchange.
The value of Lebanese imports decreased by 12% in 2016 compared to 2012, but the percentage of the de-
crease through Al-Masna’ land crossing was 92%. On the other hand, the value of Lebanese exports decreased 
by 34% in 2016 compared to 2012, but the decline through Al Masna’ land crossing was 85 %.

TRADE EXCHANGE BETWEEN LEBANON AND SYRIA ( in million U.S. $ )
 EXPORTS % IMPORTS % TRADE BALANCE

1999 32.3 4.8% 223.5 3.6% -191.2
2000 25.8 3.6% 283.3 4.5% -257.5
2001 35.2 4.0% 327.9 4.5% -292.7
2002 75.6 7.2% 207.2 3.2% -131.6
2003 99.5 6.5% 259.3 3.6% -159.8
2004 145.2 8.3% 239.9 2.6% -94.7
2005 187.4 10.0% 196.1 2.1% -8.7
2006 175.7 7.7% 178.0 1.9% -2.3
2007 209.9 7.5% 206.5 1.7% 3.4
2008 223.6 6.4% 270.9 1.7% -47.3
2009 225.4 6.5% 233.7 1.4% -8.3
2010 220.7 5.2% 339.4 1.9% -118.7
2011 214.8 5.0% 310.1 1.5% -95.3
2012 294.3 6.6% 266.2 1.3% 28.1
2013 523.6 13.3% 181.3 0.9% 342.3
2014 242.0 7.3% 124.8 0.6% 117.2
2015 209.8 7.1% 137.6 0.8% 72.2
2016 198.9 6.7% 130.5 0.7% 68.4
2017* 100.1 10.4% 51.1 0.8% 49.0

* First 4 months 

Trade barriers in Syria hinder Lebanese exports

uu
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Trade exchange between Lebanon and Syria in 2016 compared to 2012
The value of Lebanese exports to Syria decreased by 7 % in 2016 compared to 2012. It reached a record value 
of USD 523.6 million in 2013 because of the high value of exports of oil derivatives, which is due to the security 
situation and the economic embargo on Syria.

Moreover, the value of exports of several ‘customs’ chapters’ of goods to Syria has increased, and all these 
increases were also related either to the security situation, or to meet the food needs or due to productivity.

HS Code MAIN LEBANESE EXPORTS TO SYRIA 2016 2015 2014 2013 2012 2011

17 Sugars and sugar confectionery 52,750 51,310 27,186 18,182 6,600 11,809
39 Plastics and articles thereof 35,157 25,455 11,481 12,837 11,780 9,411
21 Miscellaneous edible preparations. 18,130 1,146 4,330 2,561 1,487 813
85 Electrical machinery 17,708 14,635 18,910 7,703 10,018 4,941
8 Edible fruit and nuts 17,655 11,131 13,619 15,578 18,008 22,649

48 Paper and paperboard 6,788 14,066 7,913 7,950 9,965 25,656
84 Machinery 5,309 4,536 9,914 10,670 5,572 6,070
49 Printed books, newspapers, pictures 3,800 2,019 9,077 3,204 12,540 12,514
32 Tanning or dyeing extracts; tannins 3,459 4,725 4,294 2,521 1,975 3,828
22 Beverages, spirits and vinegar. 3,207 4,789 6,080 4,006 7,389 970
25 Salt; sulphur; earths and stone 2,942 2,593 2,130 4,940 32,027 16,660
11 Products of the milling industry 2,665 5,509 9,093 18,704 7,343 1,495
52 Cotton. 2,517 1,924 1,434 719 640 215
29 Organic chemicals. 2,390 964 385 715 697 457
27 Mineral fuels and oils 2,144 9,748 13,902 317,757 61,172 144
33 Perfumery, cosmetics 1,858 4,231 2,546 1,675 2,378 4,191
 Other 20,392 50,983 99,712 93,923 104,684 93,015

 Total 198,871 209,764 242,006 523,645 294,275 214,838

The value of Lebanese imports from Syria decreased by 58% in 2016 compared to 2012, which reached a 
record value of USD 339.4 million in 2010. The trade deficit of USD 292.7 million turned into a surplus of USD 
342.3 million in 2013 due to higher exports of oil derivatives and a surplus of USD 72.2 million in 2015.

The increase in the value of imports of several ‘customs’ chapters‘ of goods from Syria (in green) was related to 
the dumping of Syrian products on the Syrian market because of the low cost, and to meet the needs of Syrian 
emigrants in Lebanon.
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HS Code
MAIN LEBANESE IMPORTS FROM 
SYRIA 2016 2015 2014 2013 2012 2011

7 Edible vegetables 32,026 31,054 24,394 24,861 23,635 26,108
34 Soap, organic surface-active agents, waxes 12,886 8,824 11,224 11,586 20,918 24,060
8 Edible fruit and nuts 9,977 10,910 5,846 17,988 7,927 7,280

68 Articles of stone, plaster, cement 8,106 5,363 3,344 4,067 3,888 4,046
15 Animal or vegetable fats and oils 7,871 7,183 7,217 11,299 6,294 13,045
70 Glass and glassware. 6,318 3,741 4,075 5,418 6,649 7,393
78 Lead and articles thereof. 5,775 0 0 592 1,620 2,465
61 Clothing  accessories ,knitted or crocheted 5,616 1,613 642 602 762 438
39 Plastics and articles thereof. 4,705 9,429 6,514 8,654 15,488 19,601
64 Footwear 4,542 2,014 1,662 1,766 2,488 3,296
20 Preparations of vegetables, fruit, nuts 4,377 3,586 3,282 4,641 4,309 4,714
73 Articles of iron or steel 3,505 3,469 3,461 5,988 8,300 13,428
4 Dairy produce; birds’ eggs; natural honey 2,068 2,794 8,970 11,304 13,234 24,744

49 Printed books, newspapers, pictures 1,992 1,694 2,094 5,080 7,383 6,716
48 Paper and paperboard 1,882 2,674 4,024 5,561 9,478 9,982

 Other 18,846 43,231 38,096 61,907 133,787 142,809

 Total 130,492 137,579 124,845 181,314 266,160 310,125

tt



* Estimates     **Till Juin 2016     
Sources: BDL (21,22,23,24,26,27,28,30,31,54), CAS (11,12,20,40,41,42,430 Customs (32,33,34); IMF (10, 12); Ministry of Finance (51,52,53,55,56)  
M1=Currency in Circulation+Sight Deposits in LBP; M2=M1+Other Deposits in LBP  
M3=M2+Deposits in Foreign Currencies+Other Financial Liabilities; M4=M3+Treasury Bills held by Non-Banking System

Key economic indicators prepared by the Center of  Economic Research showed the following results:
• GDP

Economic growth rate achieved 1.9% in 2016, according to IMF estimates, and GDP at current prices was estimated at 51.8 billion 
USD, compared with a growth rate of  1.9% and total output of  50.9 billion USD in 2015.

• Consumer Price Index
Based on the Central Administration of  Statistics, CPI increased 0.84 % in April 2017 compared to the end of  2016. The CPI had 
decreased by 0.41% in April 2016 compared to the end of  2015.

• Balance of Payments
In the first 4 months of  2017, the surplus of  balance of  payments reached 230 million USD compared to a deficit of  only 900 
million USD in the same period of  2016.This is due financial engineering carried out by the Central Bank of  Lebanon

• Trade Balance
The trade deficit reached 5.39 billion USD in the first 4 months of  2017, compared to 5.36 billion USD during the same period of 
2016. Exports increased by 11.5 % in the first 4 months of  2017 compared to the same period of  2016, while imports increased 
by 2.1 %. This led to an increase of  0.6 % in the deficit of  trade balance.

• Public Finance
At the end of  2016, public expenditures increased by 9.9 % compared to the end of  2015, while revenues increased by 3.6%. 
Hence, the budget deficit rose by 25.1 %. Primary deficit reached 20.6 million USD at the end of  2016, from 724 million USD in 
the end of  2015. This was caused by the increase of  debt service by 6.9 % and total public revenues by 3.6%, in addition to the 
increase of  total public expenditures by 9.9 %. Repayments of  foreign debt principal decreased by 8.9 %.
Total Primary Deficit/Surplus = Total Budget Revenues – (Total Budget Expenditures – Debt Service – Foreign debt principal 
repayments)
0.02 $ billion = 9.92$ billion – (14.86 $ billion – 4.76 $ billion – 0.20 $ billion)

• Public Debt
Public debt increased from 70.31 billion USD at the end of  2015 to 74.86 billion USD at the end of  2016 , an increase of  6.5 % 
over one year.

Lebanon in Figures 

Ref. Indicator 2012 2013 2014 2015 2016 2017*
10 Growth 2.80% 3.00% 4.80% 1.90% 1.90% 1.00%
11 GDP ( in constant Prices 2012) 39.80 40.80 50.05 49.30 51.78 52.00
12 GDP ( in current prices) 44.10 47.20 50.00 50.90 51.80 52.00
  Apr.2016 Apr.2017 2014 2015 2016 2017*
20 CPI (CPI-CER Apr.2017=2.61%) -0.41% 0.84% -0.71% -3.40% 3.14% -
21 M1 6.01 6.56 5.50 6.00 6.73 -
22 M2 52.77 54.77 48.67 52.15 54.66 -
23 M3 125.07 135.19 117.64 123.62 132.75 -
24 M4 132.18 142.32 124.55 130.92 139.91 -
26 Banks Assets 187.85 206.06 175.64 186.00 204.24 -
27 Banks Deposits - Private Sector 152.88 165.43 147.63 151.53 162.44 -
28 Banks Loans - Private Sector 48.71 51.52 45.36 48.04 51.02 -
30 Balance of  Payment -0.9 0.23 -1.41 -3.35 1.24 -
31 Current Account -3.34 - -11.60 -8.05 **-4.90 -
32 Balance of  Trade -5.36 -5.39 -17.18 -15.12 -15.73 -
33 Imports 6.23 6.36 20.49 18.07 18.71 -
34 Exports 0.87 0.97 3.31 2.95 2.98 -
  2012 2013 2014 2015 2016 2017*
40 Unemployment Rate (Est.) - - - - 20% * 20%
41 Employment Rate (Est.)  - - - - 47.6% * 47.60%
42 Population (Est.)  - - - - 4.28 Mn * 4.33 Mn 
43 Population 15 - 64 y.(Est.)  - - - - 2.91 Mn * 2.94 Mn 
  2012 2013 2014 2015 2016 2017*
51 State Budget Deficit -3.92 -4.22 -3.07 -3.95 -4.94 5.23
52 Budget Revenues 9.40 9.42 10.88 9.58 9.92 11.24
53 Budget Expenditures 13.32 13.64 13.95 13.53 14.86 16.47
54 Public Debt 57.68 63.47 66.57 70.31 74.86 84.82
55 Debt Service 3.61 3.79 4.19 4.46 4.76 4.73
56 Total Primary ( Deficit)/ Surplus -0.10 -0.24 1.31 0.72 0.02 0.50

in billion US$ 
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Trade between 
Lebanon and 
Cyprus
- The Lebanese trade balance with 
Cyprus has been negative (deficit) 
since 2011. The trade  deficit  
reached a record high value of -52.7 
million USD in 2012.

- Imports from Cyprus accounted for 
0.1 % of total Lebanese imports. On 
the other hand, Lebanese exports 
to Cyprus only formed 0.4 % of total 
Lebanese exports.

TRADE EXCHANGE BETWEEN LEBANON & CYPRUS ( in million $ )

 EXPORTS % IMPORTS % TRADE 
BALANCE

Total 
exports

Total 
imports

1993 $13.9 3.1% $20.4 0.4% -$6.5 452 4,821
1994 $12.3 2.2% $22.8 0.4% -$10.5 572 5,990
1995 $10.8 1.3% $29.2 0.4% -$18.4 825 7,287
1996 $8.3 0.8% $28.1 0.4% -$19.8 1,017 7,554
1997 $8.2 1.3% $37.6 0.5% -$29.3 642 7,455
1998 $11.6 1.6% $16.3 0.2% -$4.7 716 7,060
1999 $7.4 1.1% $12.8 0.2% -$5.4 677 6,207
2000 $10.2 1.4% $10.2 0.2% $0.0 714 6,228
2001 $11.0 1.2% $15.4 0.2% -$4.4 889 7,291
2002 $8.3 0.8% $13.6 0.2% -$5.3 1,045 6,445
2003 $12.9 0.8% $11.2 0.2% $1.6 1,524 7,168
2004 $14.2 0.8% $12.2 0.1% $2.1 1,747 9,397
2005 $16.6 0.9% $9.1 0.1% $7.5 1,880 9,340
2006 $20.9 0.9% $8.9 0.1% $12.0 2,283 9,398
2007 $25.9 0.9% $12.2 0.1% $13.7 2,816 11,815
2008 $34.9 1.0% $20.2 0.1% $14.7 3,478 16,137
2009 $21.0 0.6% $14.6 0.1% $6.4 3,484 16,242
2010 $16.9 0.4% $15.4 0.1% $1.5 4,253 17,964
2011 $23.8 0.6% $31.8 0.2% -$8.0 4,265 20,158
2012 $17.1 0.4% $69.8 0.3% -$52.7 4,483 21,280
2013 $18.7 0.5% $54.8 0.3% -$36.1 3,936 21,228
2014 $14.0 0.4% $23.7 0.1% -$9.7 3,313 20,494
2015 $12.1 0.4% $18.0 0.1% -$5.9 2,952 18,069
2016 $12.6 0.4% $23.9 0.1% -$11.3 2,977 18,705
2017* $3.0 0.3% $18.7 0.3% -$15.8 965 6,364
* First 4 months

Major exports to Cyprus in 2016 included Paper and paperboard (24%), Plastics and articles thereof (14%), and Pharmaceutical 
products. (13%).

HS Code MAIN LEBANESE EXPORTS TO CYPRUS IN 2016 Thousand $ Tons  Net %
48 Paper and paperboard; articles of paper pulp 3,015 2,582 24%
39 Plastics and articles thereof. 1,781 622 14%
30 Pharmaceutical products. 1,687 78 13%
20 Preparations of vegetables, fruit, nuts 878 139 7%
22 Beverages, spirits and vinegar. 698 48 6%
25 Salt; sulphur; earths and stone;lime and cement 663 20,402 5%
84 Nuclear reactors, boilers, machinery... 480 28 4%
62 Clothing accessories, not knitted 367 10 3%
33 Essential oils , perfumery, cosmetics 325 74 3%
17 Sugars and sugar confectionery. 285 315 2%
73 Articles of iron or steel. 261 125 2%
71 Natural or cultured pearls; precious metals 240 0 2%
 Other    
 Total 12,584 25,302  

Main imports from Cyprus were fuel derivatives (31%), Pharmaceutical products (24%), Jewelery (12%),and Salt; sulphur; 
stone and cement (12%).

 HS Code MAIN LEBANESE IMPORTS FROM CYPRUS IN 2016 Thousand $ Tons Net %
27 Mineral fuels and oils and distillation products 7,385 16,040 31%
30 Pharmaceutical products. 5,713 227 24%
71 Natural or cultured pearls; precious metals 2,971 0 12%
25 Salt; sulphur; earths and stone;lime and cement 2,547 125,486 11%
84 Nuclear reactors, boilers, machinery... 1,701 264 7%
39 Plastics and articles thereof. 799 825 3%
23 Residues and waste from the food industries 629 561 3%
4 Dairy produce; birds’ eggs; natural honey 478 106 2%
5 Products of animal origin 187 135 1%

96 Miscellaneous manufactured articles. 166 46 1%
11 Products of the milling industry; malt; starches; 147 301 1%
87 Vehicles other than railway or tramway 124 39 1%
 Other    
 Total 23,870 144,582  

Economic relations between Lebanon and Cyprus
Lebanon and Cyprus held in recent years a number of agreements, including activate and protect mutual investment 
agreement in 2002 as well as a number of agreements in the fields of judicial, police, tourism, and labor.





Target: 
This workshop is addressed to professionals working in international trade and letters of credit in banks and commercial companies to 
introduce them closely to the rules to which letters of credit are subject.

The Lebanese Training Center (LTC) at the Chamber of Commerce, Industry & Agriculture of Beirut & 
Mount Lebanon is proud to announce the upcoming training:
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Outline: 
An overview on the international rules that govern the letters of credit (LCs) worldwide, issued by the International Chamber of 
Commerce - Paris (the Uniform Customs and Practice UCP 600). A detailed explanation and interpretation of all articles related to 
these rules. Focus on the rights and obligations of each party involved in a letter of credit in accordance with these rules (buyers, 
sellers, banks). Highlights on the opening of the letters of credit, the examination of documents in order to help the parties mitigating 
their risks in a letter of credit.

Date: 
July 8, 2017.
Time: 
9.00 A.M - 2.00 P.M

Cost:
275$ All Tax Included

Trainer: 
Dr. Massoud KANTAR, PhD in Trade 
Finance Senior Manager - Head of Trade 
Finance Division at BLOM Bank

The Interpretation of UCP 600
The Uniform Customs and Practice for Documentary Credits (LCs) (Understanding the articles with practice cases)

علاقة المؤسسة مع الضمان الاجتماعي
الانتساب، تسجيل الاجراء، الاشتراكات، براءة الذمة 

الجمهور المستهدف 
يتوجّه هذا التدريب إلى أصحاب الشركات 

والمؤسسات وموظفي الموارد البشرية والمحاسبة

محور التدريب
نظام الانتساب والتسجيل وفئات الاجراء،نظام الاشتراكات الشهرية والفصلية ، براءة الذمة وما يتعلق 

بها، المستندات المطلوبة لمختلف معاملات الإنتساب ومسائل تطبيقية حول ما ورد .

 التاريخ 
12 تموز  2017

الوقت: 9:30 -1:30 ب.ظ.

المدرب
الدكتورغازي قانصو

أستاذ محاضر في كلية العلوم الاقتصادية وادارة 
الاعمال، مفتش أول في الصندوق الوطني

السعر 
100$  السعر يشمل الضريبة على القيمة المضافة
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EXHIBITIONS
59th Damascus International Fair
Industry: Global
Location: Damascus – Syria
Venue: Airport Highway- 4th Bridge
Date: 17 – 26 August  2017
Phone: 00963112266443/5/6
Fax: 009632266442
Email: info@peife.gov.sy / maissa.
peife@gmail.com
Website: www.peife.gov.sy

Interbuild Jordan Fair 2017
Industry: Construction
Location: Amman -  Jordan
Venue: Halls of Zara Expo
Date: 21 – 24 August  2017
Phone: 0096265658501
Email: info@jordanfairs.com / inter-
build@jordanfairs.com  
Website: www.jordanfairs.com / www.
InterbuildJordan.com

European Cardiology Congress 2017
Industry: Health
Location: Barcelona  - Spain
Date: 26 – 30 August  2017
Website: http://www.escardio.org

2017 FDI Annual World Dental Con-
gress
Industry: Dental Health
Location: Madrid  - Spain
Date: 29 August – 01 September  2017
Email: eventsfdi2017@pacifico-meet-
ings.com
Website: http://www.world-dental-con-
gress.org/index.php/en/  

India Expo 2017
Industry: Organics, Biotech and Health
Location: New Delhi - India
Venue: Pragati Maidan
Date: 29 – 31 August 2017
Phone: 00911142795189
Email:  saurava@eigroup.in / nitink@
eigroup.in/ com.beirut@mea.gov.in 

To Our Children 
Industry: Goods for Nursing Mothers / 
Medical Services and Goods for Children
Location: Minsk – Republic of Belarus
Date: 30 August -02 September 2017
Website: http://www.belexpo.by/en

World of Packing
Industry: Printing Technologies, Bar Cod-
ing & Marking
Location: Republic of Belarus
Date: 05 – 08 September 2017
Email: nataly@belexpo.by
Website: www.belexpo.by

BUDPRAGRES
Industry: Construction
Location: Minsk - Republic of Belarus
Date: 05 – 08 September 2017
Website: www.minskexpo.com

Flowers, Seed, Garden
Industry: Outdoor Furniture, Gar-
den Tools & Machinery
Location: Minsk - Republic of Belarus
Date: 05 – 08 September 2017
Website: www.minskexpo.com

China-Arab States Expo 2017
Industry: Global
Location: Yinchuan - Ningxia
Date: 06 – 09 September 2017
Phone: 00869515960610
 0086 13895372133
Fax: 00869515960610
Email: wailian02@ccpit.org

Czech republic Business Expo 2017
Industry: Agriculture, Forestry and Fishing
Location: Czech Republic
Date: 12 – 14 September 2017
Email: radek.kubicek@czechrepub-
licproduct.com
Phone: 00420775110979
Website: http://www.crpexpo.com/

Furniture
Industry: Furniture, Lighting & Interior 
Design
Location: Republic of Belarus
Date: 13 – 16 September 2017
Email: mebel@belexpo.by
Website: www.belexpo.by

Re-Build Syria 2017
Industry: Construction
Location: Damascus - Syria
Date: 19 – 23 September 2017
Phone: 00963113320096 / 3320085
Fax: 00963113321119
Email: info@al-bashek.com
Website: www.re-buildsyria.com

Hunting and Fishing
Industry: Hunting & Fishing Products
Location: Republic of Belarus
Date: 20 – 23 September 2017
Email: nikolayip@belexpo.by
Website: www.belexpo.by

Tour Business
Industry: Tourism, Insurance & Trans-
port Services
Location: Republic of Belarus
Date: 27 – 29 September 2017
Email: tourfair@belexpo.by
Website: www.belexpo.by

Medicine and Health
Industry: Medical Equipment & Tech-
nologies
Location: Minsk - Republic of Belarus
Date: 27 – 29 September 2017
Website: www.minskexpo.com

Beauty and Health
Industry: Medical & Health Products
Location: Minsk - Republic of Belarus
Date: 27 – 29 September 2017
Website: www.minskexpo.com

L’Artigiano in Fiera
Industry: Arts
Location: Milano – Italy
Date: 02 – 10 December 2017
Phone: 00390231911911
Fax: 00390231911920
Website: www.artigianoinfiera.com



Immeuble CCIA-BML, 

Rue 1 Justinien, Sanayeh

PO Box 11 1801 Beyrouth, Liban 

econews@ccib.org.lb

Hotline: 1314 ext: 14

T: 961 1 353 390 ext: 14       

Directeur responsable: Rabih Sabra
Conseiller économique: Roger Khayat 
Rédacteurs: Bachir El Khoury, 
Marilyne Jallad.
Coordinateurs: Irene Habib Ballouz, 
Roula Itani Younes, 
Maquette: Rita Roukoz Nehmé

ECONEWS est disponible sur: 
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SANAYEH HEADQUARTER
T: 01-353190 | information@ccib.org.lb 

SIN EL FIL BRANCH
T: 01-498062 | sinelfil@ccib.org.lb 

JOUNIEH BRANCH
T: 09-838700 | Jounieh@ccib.org.lb

BAAKLINE BRANCH
T: 05-303038 | baakline@ccib.org.lb

Company: Belarussian Forestry Com-
pany
Activity: Plywood
Location: Republic of Belarus
Phone: 003753880740 /    
 00375173880729
Fax: 00375173880734
Email:  fanera@bellesprom.com
 exporter@bellesprom.com
Website: www.bellesprom.com/eng

Company: Othisi (for the society vencil 
Ltd.)
Activity: Cosmetics
Location: Greece
Phone: 00302110149100
Email: cprodromou@vencil.gr
 vencikl@vencil.gr
Website: www.vencil.gr

Company: Invibit Epe 
Activity: Electronic Cash System
Location: Greece
Phone: 00302104212380
Email: abrous@invibit.com
Website: www.invibit.com

Company: Alexandrou Emm. S.A.
Activity: Wooden Curtains
Location: Greece
Phone: 00302105617190
Fax: 00302105451645
Email: Panalex1@otenet.gr
Website: www.toprod.gr

Company: Begas Agro S.A.
Activity: Rice
Location: Greece
Phone: 00302310794260
Fax: 003023107944187
Email: Sales-exp@begasagro.gr
Website: www. begasagro.gr

The International Conference & Exhibition: 
Rebuild Syria & Iraq 2017
Scope: Global
Date: 31 July - 03 August 2017
Location: Amman - Jordan
Email: glibalexpo@orange.jo
Website: www.jordanbuild.net

The International Academic Training Pro-
gram
Scope: Mediation, Conflict Management, 
Leadership, Trauma Healing & Cross Cultural 
Communication
Date: 29 October - 04 November, 2017 
(application Deadline: 07 August 2017)
Location: Baar, Switzerland
Email: fhuseynli@ipdinstitute.ch
Website: http://www.ipdinstitute.ch/Interna-
tional-Training-3-Month-CAS-Research-Pro-
gram-October-2017-January,-2018/

Board Governance & Effectiveness
Scope: Corporate Governance
Date: 07 – 08 August 2017
Location: Dubai – U.A.E.
Phone: 0060327236611
Email: michelley@marcusevanskl.com

Planet Lebanon the 7th Conference
Scope: Lebanese Diaspora Support and 
Communications
Date: 02 – 03 August 2017
Location: Beirut –Lebanon
Venue: Phoenicia Hotel Beirut
Phone: 00961 1 366 053
Fax: 00961 1 377 059
Website: http://www.libc.net/register/ 

Cuba Energy Oil and Gas
Scope: Oil and gas
Date: 27 – 29 September 2017
Location: Cuba
Venue: Melia Cohiba Hotel & Conference 
Centre
Phone: 00447850025295
Email: pagilbert@gep-events.com
Website: www.cuba-energy.com

Company: Chios Products
Activity: Foods & Confectionery Products
Location: Greece
Phone: 00302102582485
Fax: 00302114115199
Email: maria.mariantina2012@gmail.com
Website: www.fromchios.gr

Company: ChicaLoca Fashion
Activity: Women’s Fashion
Location: Greece
Phone: 0030210 52 00 273
Email: info@chicaloca.gr
Website: www.chicaloca.gr

Company: Hangzhou Huitong Import & 
Export Co., Ltd.
Activity: Batteries, Auto & Motor Spare 
Parts
Location: China
Phone: 0086057128802678
Fax: 0086057128802680
Email: Xinghu0805@vip.sina.com
Website: www.autobikeparts.com

Company: Qiqihar Railway Rolling 
Stock Co., Ltd.
Activity: Railway Wagon & Crane
Location: China
Phone: 008604522938499
Fax: 008604522516723
Email: loudongfang@qrrsintl.com
Website: www.qrrs.com.cn

BUSINESS OPPORTUNITIESCONFERENCES
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www.ccib.org.lb

Training 
adapted to your 

needs

ATA and TIR 
carnets to facilitate 

your trade

Networking 
and Business 
Opportunities

Arbitration and 
Mediation for 

Business Conflicts
Export Support 

and Economic Info

Private Sector 
Lobbying

Become a member 
and benefit from 

our services


